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Il est convenu entre : 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », 
représentée par sa Directrice générale, ou par délégation, par son délégué territorial dans le 

département, 
 

 L’État, représenté par le Préfet du Val d’Oise et responsable de la mise en œuvre du 

renouvellement urbain dans le département, 

 L’Établissement public de coopération intercommunale (EPCI), la communauté d’agglomération 

Val Parisis, représentée par son Président, ci-après désigné « le porteur de projet », 

La commune de Sannois, comprenant le quartier inscrit à l’article 1 de la présente convention 
pluriannuelle, représentée par son Maire, 

 
 Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention :  

CDC Habitat Social, représenté par son Directeur Général 
 

ERIGERE, représenté par son Directeur Général, 
 

LOGIREP, représenté par son Directeur Général Adjoint,  
 
 

 
Action Logement Services, représenté par le Directeur Adjoint de la Délégation Régionale Ile-de-France, 

 
Foncière Logement, représentée par sa Présidente, 

 
Ci-après désignées les « Parties prenantes » 

------------------- 

 

En présence de : 

La Caisse des Dépôts,  

Le Conseil régional,  

Le Conseil départemental,  

… 

Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

Ce qui suit :  
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  

Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  

 

PRÉAMBULE 
 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes : 

− La présente convention ; 

− Les annexes, répertoriées comme suit : 

o A –Présentation du projet ; 

o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 

o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 

convention. 

 

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de préfiguration 

de la Communauté d’agglomération Val Parisis (protocole C0595) cofinancé par l’ANRU, conformément au 

dossier type prévu à l’annexe I du RGA relatif au NPNRU, examiné : 

− par les comités d’engagement des 3 avril 2019, 24 juin 2021 et 4 mai 2022 

 

− et par le délégué territorial de l’ANRU, le 4 décembre 2018 et 20 novembre 2019  

 

La présente convention pluriannuelle, sur laquelle s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 

principales caractéristiques. 
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LES DÉFINITIONS 
 

 

- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat 
de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à son 
inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement du 
changement. 
 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou la 
directrice générale de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 

 
- L’« opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 

maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 

- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 

financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - 
Action Logement portant sur le NPNRU. 
 

- Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement urbain mis en 
œuvre dans le NPNRU et faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Ville Durable 
et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI) dans le cadre de 
l’appel à manifestations d’intérêt « ANRU+ : innover dans les quartiers ») et/ou au titre de l’action 
« Démonstrateurs de la ville durable » du PIA. Le projet d’innovation comporte deux phases successives : 
la phase de maturation et la phase de mise en œuvre. 

 
- Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets « Les 

Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse des Dépôts et 
des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (Plan France 
Relance). Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur la thématique de l’agriculture 
urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande ciblant des quartiers d’intérêt national 
ou régional du NPNRU et portés par des collectivités menant des projets dans le cadre du NPNRU ou 
tout autre opérateur, sous réserve de la formalisation d’un partenariat avec la collectivité. 

 

- « Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des obligations. 
La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties prenantes est 
nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties. 

 

- « Partenaire associé » : signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans que la 
convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de signature d’un 
partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention. 
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TITRE I - LES QUARTIERS  
 

 
La présente convention porte sur le quartier suivant : 

 

- Le quartier d’intérêt régional, identifié dans l’arrêté du 15 janvier 2019 rectifiant la liste des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants 
et visés à titre complémentaire par le nouveau programme national de renouvellement urbain :  

 

Dpt Commune(s) Nom du quartier Code 

95  
Franconville - 

Sannois 
Fontaine Bertin - Bas des 

Aulnaies - Carreaux Fleuris 
QP6095027 

 

Au sein de ce quartier prioritaire, les secteurs Bas Des Aulnaies - Carreaux Fleuris sur la commune de 
Sannois sont visés en priorité par le nouveau programme national de renouvellement urbain, conformément 
à l’avis CE du 4 mai 2022. 

 
 

Un plan de situation de l’ensemble du quartier d’intérêt régional de l’agglomération est présenté en annexe A. 
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

Article 1.  Les éléments de contexte 
 

Le territoire  
 
La Communauté d’Agglomération du Val Parisis (CAVP), territoire attractif, bien relié à des pôles 
d’emplois majeurs à l’échelle régionale, s’inscrit dans une dynamique de développement continu. 

− D’ici 2023, un potentiel de production de 10 509 logements dans le cadre de 165 projets identifiés  

− Un secteur économique relativement dynamique (15 945 entreprises/61 000 emplois, / 21 % de 
l’appareil productif du département), très tourné vers la sphère présentielle, mais également avec de 
nombreuses zones d’activités économiques et plusieurs nouvelles en projet. 

 
Territoire, à l’image résidentielle, attaché à ses nombreux quartiers pavillonnaires, l’organisation et le 
développement des communes restent encore ancrés dans un « esprit village » alors que les nouvelles 
opérations l’engagent vers une « mutation plus urbaine/ville » notamment autour des pôles gares. 
 
Sa desserte routière de rang national, deux autoroutes (A15 et A115) accessibles via l’échangeur A115 – 
D140, ou son double faisceau ferré le reliant à la métropole et à Paris rend ce territoire particulièrement 
attractif. Celui-ci s’engage dans des processus de reconquête et de renouvellement urbain de fond : des 
réflexions sur les cœurs de ville, sur la requalification du secteur commercial de la Patte d’Oie notamment 
sont en cours. 
 
La création de la forêt du Grand Paris sur les anciens sites d’épandage du SIAAP (1 300 ha) viendra 
renforcer son rayonnement métropolitain et agira sur sa résilience. 
 
Ce territoire bénéficie d’un maillage territorial interne en transports en commun assez efficace : 

− 2 lignes de Transilien (H et J) et 1 ligne de RER (C) desservent 16 gares. Cette forte imbrication 
dans le réseau ferroviaire francilien offre à la CAVP une très forte connexion aux principaux pôles 
de décision du nord-ouest de l’agglomération parisienne (depuis le pôle multimodal d’Ermont 
Eaubonne : Paris Nord en 20 min à 24 min, Pontoise en 21 min et Argenteuil en 6 min) ; 

− 4 parkings en gare de Sannois, Ermont-Eaubonne, Herblay et Montigny-Beauchamp assurent une 
intermodalité optimale entre véhicule individuel, transport urbain collectif et réseau ferré ; 

− 4 gares routières connectent les gares ferroviaires d’Ermont, Cormeilles-en-Parisis, Herblay et 
Montigny-Beauchamp ; 

− 39 lignes de bus et 4 lignes locales CITEVAL quadrillent le territoire. 
 
Considérant ces éléments, ce territoire valorisé et attractif est susceptible de produire d’une part, un marché 
immobilier sélectif, en particulier pour les jeunes ménages locaux et d’autre part, de renforcer une pression 
foncière. 
 
De manière plus recentrée, le quartier prioritaire Bas des Aulnaies Carreaux Fleuris Fontaine Bertin occupe 
une place stratégique, il se trouve au cœur d’un faisceau structurant de la métropole et n’a jamais fait l’objet 
de renouvellement urbain dans le cadre de l’ANRU. 
Il est composé de : 

− 3 secteurs distincts 

− 4972 habitants (source Insee 2018, découpage géographique au 14/09/2015) 

− Une médiane de revenu déclaré de 13 560 € (source Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier 
localisé social et fiscal 2018) 

 
Les deux secteurs QPV sannoisiens concentrent à eux seuls 25,5 % du parc social total de la commune sur 
un périmètre restreint : en 2021, la commune enregistrait 2881 logements sociaux pour 736 sur le Bas des 
Aulnaies Carreaux Fleuris. 
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Ces éléments ont conduit à porter une réflexion quant à l’intégration du quartier dans son ensemble en 
termes de mixité sociale. 
 
La concentration de logements sociaux sur le quartier Bas des Aulnaies Carreaux Fleuris Fontaine Bertin 
induit, en effet certaines difficultés : 

− 12,2 % de taux de chômage catégorie A, mais 18 % toutes catégories A, B, C, D et E (données pôle 
emploi direccte 2017) ; 

− 39,5 % des demandeurs d’emplois de moins de 25 ans (données pôle emploi direccte 2017) ; 
− Le taux d’emploi des 15-64 ans étant inférieur à celui des communes de référence : 57 % contre 

68,3 % avec une proportion d’emplois précaires plus importante 15,7 % contre 10,4 % (données 
Insee, Recensement de la population 2017). 

 
Ainsi, bien que distincts, des dénominateurs communs existent dans les 2 secteurs du QPV 
concernés par le NPNRU : 
 

− La dépréciation générale de l’image du quartier ; 

− Une fragilité sociale et économique croissante (situations démographiques et socio familiale, 
difficultés importantes de nombreuses familles) ; 

− Des dysfonctionnements urbains liés à l’enclavement des secteurs. 
 

      

Sannois, le secteur des Carreaux Fleuris (ERIGERE) 
 
A l’ouest du territoire communal, ce quartier étendu, exclusivement, dédié à l’habitat, comprenant 1059 
logements (dont 300 lits du foyer ADOMA) est très enclavé : il se déploie en arrière-plan de la RD14 et bute 
en profondeur sur l’A115 ou sur des résidences privées qui se sont clôturées, empêchant les cheminements 
piétons naturels. Outre le site Erigere, le foyer Adoma et la copropriété, y sont implantées les résidences des 
bailleurs sociaux CDC Habitat (ex Osica) et Logirep.  
 
Ce secteur souffre d’un sentiment d’isolement géographique par rapport au reste de la commune (peu 
d’infrastructure, tissu associatif peu représenté). 
 
Le quartier doit faire face à des problématiques diverses :  

− Une quasi-absence de commerces (un magasin discount) ; 
− Un tissu associatif très faible, et l’absence d’équipement communal à l’exception d’une école 

primaire ; 

− Des moyens de transports limités ; 

− Des équipements limités (un petit plateau multi sports dans un environnement peu motivant et une 
aire de jeux au sein de la résidence des Carreaux) ; 

− Des dégradations, du vandalisme, des incivilités…créant un sentiment d’insécurité. 

 
Un rajeunissement du quartier est constaté, et une occupation des logements par des familles dont la taille 
augmente. 
 
Le quartier bénéficie de ressources préexistantes à améliorer et/ou exploiter : une grande zone d’espaces 
verts au cœur des bâtiments constituant la résidence des Carreaux existe mais est sous utilisée, une 
passerelle piétonne existe déjà, entre les Carreaux et le quartier des Loges (jouxtant celui du Bas des 
Aulnaies) ; et également un groupe scolaire (école maternelle et élémentaire Gaston RAMON) qui se situe 
au cœur du quartier. 
 
Son système viaire, un accès décalé depuis la RD 403, une topographie décaissée, le rendent peu 
perméable, renvoyant un effet d’abandon généralisé. Certains espaces, comme le parking, au fond du 
quartier en limite de l’A115 sont dégradés, squattés et anxiogènes. Ce parking est devenu inutilisable pour 
les résidents entraînant un réel déficit et une désorganisation de l’offre de stationnement. 
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Ce secteur bénéficie d’espaces collectifs importants en cœur d’ilots végétalisés faiblement entretenus et peu 
accessibles suite à leur résidentialisation. Quant aux cheminements piétons, ils sont relégués à l’arrière, mal 
aménagés le long de l’A115 notamment sur la rue des Fossés Trempés pour rejoindre le groupe scolaire 
Gaston Ramon ou les équipements sportifs. 
 

Sannois, le secteur Bas des Aulnaies (LOGIREP) 
 
Ce quartier a la particularité d’être, pour ce qui est du périmètre du QPV, composé uniquement de la 
résidence LOGIREP, à l’exception de 3 pavillons. 
 
Globalement, il bénéficie d’une meilleure situation géographique que celle des Carreaux. En effet, il n’est 
pas enclavé par une autoroute, et se situe plus près du centre-ville et des arrêts de bus. 
 
Le Bas des Aulnaies présente des atouts : plus près du centre-ville que celui des Carreaux, il bénéficie, tout 
comme lui, d’un accès aisé et rapide à la RD 14 et à l’A115, ainsi qu’au pôle d’emploi de la Patte d’Oie 
d’Herblay. 
 
Il comprend davantage de structures municipales à proximité : Une école maternelle (Magendie), une école 
élémentaire (Gambetta), un centre de loisirs maternel (Les coccinelles), une crèche, une Maison de quartier 
(Petit Beaubourg) destinée aux jeunes, mais également un Palais des sports (Bouttier) qui draine de 
nombreux sannoisiens, mais, également des non sannoisiens, lors des manifestations sportives/ 
d’animation, du fait de sa taille et de sa situation le long de la RD 14. 
 
Malgré ces forces, des points restent à améliorer : mixité sociale quasi inexistante et aucun tissu associatif 
n’y est présent. 
 
La résidence Bas des Aulnaies est composée de 215 logements en « fond de ville » inscrite dans un tissu 
pavillonnaire bien intégré et de qualité. Le dispositif urbain, encore une fois replié sur lui-même, le stigmatise 
et l’isole du fonctionnement urbain « normal ». Il n’est pas traversable, et le boulevard de Cernay est 
difficilement franchissable pour les piétons. 
 
En outre, l’indifférenciation des espaces et des domanialités (ville/bailleur) rend la gestion difficile.  La 
dernière réhabilitation a été réalisée il y a 25 ans : les bâtiments renvoient aujourd’hui une image peu amène, 
vieillissante et connotée « logement social ». Il est à noter que l’ilot comporte une enclave pavillonnaire de 3 
parcelles (rue Antoine de Saint Exupéry). 
 
 

Article 2.  Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain 
 

 

Article 2.1  La vocation du ou des quartier(s) et les orientations stratégiques prioritaires 

du projet en cohérence avec le contrat de ville 

Les contrats de Ville signés en 2015, sur le territoire des 2 communautés d’agglomération aujourd’hui réunies 
sont toujours le cadre d’action de la politique de la ville. Ils ont permis d’identifier les besoins et les priorités 
des populations de ces territoires. Les contrats de ville et leur avenant détaillent les actions à réaliser et les 
objectifs à atteindre pour la période 2015-2022. 
 
Ainsi, le contrat de ville de la communauté d’agglomération Le Parisis, signé en 2015, auquel est adossé le 
périmètre du quartier retenu en NPNRU, s’est appuyé sur la base d’un diagnostic territorial participatif et d’un 
projet territorial s’incarnant principalement dans la définition des compétences communautaires et des 
programmes ou projets structurants tels que :  

− Le programme local de l’habitat ; 

− La requalification urbaine de la RD 14 ; 
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− Le transport. 
 
 
Le projet entend œuvrer pour l’égalité des chances et la lutte contre toutes les formes de discriminations, en 
s’appuyant pour cela sur 4 enjeux :  

− La cohésion sociale, en favorisant l’éducation et l’égalité des chances ; 

− Le développement économique et l’emploi, en permettant l’accès à un emploi et en suscitant 
l’implantation d’activités économiques ; 

− Le cadre de vie et le renouvellement urbain, en améliorant les conditions de vie des habitants des 
quartiers et en réduisant les écarts de développement entre les quartiers prioritaires et les autres 
territoires ; 

− La sécurité, la prévention de la délinquance et l’accès aux droits et aide aux victimes. 
 
Les secteurs des Carreaux Fleuris et Bas des Aulnaies à Sannois présentent des fragilités en termes de 
dysfonctionnements urbains marqués par un fort enclavement par l’A115, et des fragilités socio-
économiques des familles résidant sur ces secteurs. 
 
Ainsi, l’objectif final est d’engendrer une restructuration urbaine globale pour permettre le changement de 
l’image et de l’attractivité du quartier.  
 
 

La stratégie Habitat de l’intercommunalité : 
 

La stratégie de logement à l’échelle intercommunale définie dans le cadre des travaux du PLH se 
décline autour de 5 grandes orientations stratégiques / 11 actions  
 

1. Amplifier l’effort de construction pour diminuer les risques de tension et s’inscrire dans les 
objectifs en logements (TOL) du Grand Paris, tout en veillant à la qualité urbaine pour maintenir 
l’attractivité du territoire.  
− Un objectif de construction de 2000 logements / an dont 34 % de logements sociaux. 

2. Diversifier et adapter l’offre de logements afin de répondre à la diversité des besoins et 
permettre aux ménages qui le souhaitent de rester sur le territoire.  
− Développer l’offre en accession à prix maîtrisé et sécurisé ; 

− Favoriser les parcours résidentiels et l’accès au logement autonome pour les jeunes ; 

− Favoriser l’accès au logement autonome ou le maintien à domicile pour les personnes âgées 
en perte de mobilité et les personnes handicapées ; 

− Réaliser une aire manquante pour les gens du voyage. 

3. Développer l’observation et l’action foncière 

4. Traiter l’habitat énergivore et dégradé, améliorer les équilibres sociaux et anticiper les 
risques de déqualification du parc existant 
− Poursuivre la politique de réhabilitation du parc privé ; 

− Mettre en place un partenariat visant à accompagner les copropriétés dégradées ; 

− Pour le parc HLM : établir un état des lieux des enjeux en matière de réhabilitation et 
construire un plan d’actions avec les bailleurs sur les enjeux de réhabilitation, rénovation 
urbaine et mise en vente du patrimoine ; 

− Définir les orientations et actions opérationnelles en matière d’attribution de logement locatif 
social. 

5. Poursuivre la mise en œuvre et l’évaluation de la politique de l’habitat 
 
 

La stratégie d’accès au quartier : 

Un enjeu pour ces quartiers est leur accès à la mobilité et leur capacité à être reliés au maillage de transports 
en commun, plus particulièrement le réseau bus qui assure une connectivité aux principaux pôles du nord-
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ouest de l’Île-de-France. Le QPV est au cœur d’un faisceau structurant de la métropole, Paris/Cergy-
Pontoise matérialisé par deux voies ferrées : 

− Lignes C & H pour les gares de Franconville et Cernay en direction de Paris-Nord et Pontoise ; 

− Ligne J pour la gare de Sannois en direction de Paris Saint-Lazare. 
 

Le QPV est concerné par 5 lignes de bus importantes : 30-12, 261, 95-19, 95-29 et CitéVal Franconville. 

− La ligne 95-19 (Cergy-Préfecture – Argenteuil gare SNCF) traverse l’agglomération Val Parisis 
d’Ouest en Est et emprunte pour partie la RD 14. Elle dessert les quartiers de la Fontaine Bertin 
à Franconville et est très proche des Carreaux/Bas des Aulnaies à Sannois.  Son amplitude 
horaire est très large : de 5h30 à 23h30 à Franconville avec une fréquence de 8 minutes en heures 
de pointe, de 20 minutes en heures creuses et toutes les 20/30 minutes les samedi et 
dimanche ; 

− La ligne 95-29 (Montigny-Beauchamp – Ermont-Eaubonne) traverse également une bonne part de 
l’agglomération Val Parisis, sur un axe plus septentrional qui permet une desserte importante des 
Carreaux/Bas des Aulnaies à Sannois, avec une fréquence de 15 minutes en heures de pointe et 
30 minutes en heures creuses ; 

− La ligne 30-12 (gare SNCF de Cormeilles-en-Parisis/gare RER de Franconville-Le Plessis-
Bouchard) dessert le quartier de la Fontaine-Bertin depuis le point d’arrêt « Chemin neuf » situé 
rue du Chemin neuf, avec une fréquence de 15 minutes en heures de pointe et une amplitude de 
6h10 à 21h10 à cet arrêt en direction de la gare RER ; 

− La ligne 261 (gare de Franconville-Le Plessis-Bouchard – Villeneuve-la-Garenne/La Bongarde) 
dessert le quartier de la Fontaine Bertin depuis l’arrêt « Eglise de Franconville » avec une fréquence 
de 15 minutes en heures de pointe et de 30 minutes en heures creuses ; 

− La ligne CitéVal Franconville (gare de Franconville-Le Plessis-Bouchard en boucle urbaine), est 
ainsi dénommée parce qu’elle est financée par la CA Val Parisis, en complément du réseau principal 
qui dessert la ville de Franconville. Elle dessert le quartier de la Fontaine Bertin avec une fréquence 
d’environ 30 minutes en heures de pointe.  

 

La stratégie économique et d’insertion 

Si à l’échelle de la CAVP, il s’agit de favoriser le développement économique, il importe en parallèle de 
soutenir le potentiel des habitants des quartiers à travers la création d’entreprises, notamment via le dispositif 
Citéslab développé par la communauté d’agglomération, et renforcer l’activité. Ce dernier point sera 
formalisé par une charte d’insertion. 
 
Un des objectifs du contrat de ville reste le soutien à la création d’entreprise au travers de l’économie 
sociale et solidaire et la généralisation des clauses d’insertion 

 

Article 2.2  Les objectifs urbains du projet  

L’ensemble des signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations 

stratégiques, présentés au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le tableau de 

bord en annexe A de la convention et consolidés, d’un point de vue spatial, dans un schéma de synthèse 

(annexe A). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de rééquilibrage de l’offre de 

logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de diversification de l’habitat sur le quartier. Le 

porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans la mise en œuvre du projet. 
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L’objectif prioritaire du pilier cadre de vie et renouvellement urbain vise à améliorer les conditions de vie des 
habitants des quartiers et réduire les écarts de développement entre les quartiers prioritaires et les autres 
territoires. Cela passe à la fois par une action :  

− En direction des personnes (mixité et insertion sociales) ; 

− En direction des lieux (mixité fonctionnelle, intégration urbaine des quartiers).  
 
 
 
 

LE SECTEUR DES CARREAUX FLEURIS  

Outre le site ERIGERE situé dans sa partie Nord, le quartier des Carreaux Fleuris regroupe des résidences 
des bailleurs sociaux CDC Habitat Social, ex-OSICA (143 logements) et LOGIREP (80 logements), une 
importante copropriété et un foyer ADOMA. Fortement enclavé par 2 routes départementales et par 
l’autoroute A115 qui le borde à l’est, le quartier est, par manque de débouchés ou de bouclages et par sa 
configuration en profondeur, replié sur lui-même. Cela a pour effet de créer un système viaire intérieur 
introverti, en impasses. 
 
Au centre, cet enfermement a pour effet de rendre la voie piétonne et l’espace vert des lieux propices au trafic. 
 
Les dispositifs en impasse, le traitement très minéral et routier rendent les circulations piétonnes peu sécures 
reportées le long de l’A115. De plus, la résidentialisation de la copropriété des tuileries a rendu impossible 
la liaison piétonne nord/sud entre le groupe scolaire Gaston Ramon et les Carreaux Fleuris.  
 
Les parcours piétons se reportent donc sur la rue des Fossés Trempés qui n’est pas équipée de trottoir pour 
rejoindre le groupe scolaire Gaston Ramon. Enfin, la voie centrale qui permettrait de créer de l’ouverture est 
en impasse et ne semble pas laisser une grande place au piéton.  
 

Les objectifs urbains sont : 

− Rendre le quartier traversant ; 

− Aménager des accès et débouchés lisibles et sécurisés sur les axes structurants : RD 403 / rue des 
Fossés Trempés nord ;  

− Sécuriser les déplacements piétons et plus particulièrement faciliter l’accès au groupe scolaire 
Gaston Ramon ; 

− Désengorger les voies de circulation pour redonner sa place au piéton dans le quartier ; 

− La diversification de l’offre de logement dans une logique de mixité sociale par la destruction du 
parking silo et la construction sur l’emprise foncière libérée d’un nouveau bâtiment d’environ 50 
logements sur un sous-sol de stationnement ; 

− La reconstitution partielle de l’offre de stationnement en surface avec la création de plusieurs poches 
de parking. 

 
 

LE SECTEUR DU BAS DES AULNAIES 

Les enjeux de cette rénovation portent sur la mixité sociale par la diversité de l’offre de logements, sur la 
gestion et la sécurisation à travers la clarification des espaces, sur la maitrise des charges et sur 
l’amélioration et la valorisation de l’image de la résidence.  
 

Les objectifs urbains sont : 

− Ouvrir l’ilot en aménageant un espace vert – mail central ; 

− Structurer à partir de l’existant un maillage viaire fluide en périphérie de l’ilot pour protéger les 
espaces verts centraux ; 

− Réorganiser l’offre de stationnement le long des voies requalifiées ou prolongées ; 

− Créer des unités résidentielles ; 
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− Introduire de la mixité résidentielle (programmes immobiliers Action Logement et accession libre) 
dans de petits collectifs faisant transition entre les immeubles collectifs LOGIREP et le système 
pavillonnaire ; 

− Accompagner ces changements par le renforcement de l’offre scolaire, périscolaire et extra-scolaire. 
 

 

Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation et/ou d’agriculture urbaine 

 
SANS OBJET 

 

Article 3.  Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 

 

Article 3.1  Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 

renouvellement urbain 

 

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les écarts 

entre les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des interventions 

nécessaires à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la responsabilité des Parties 

prenantes de la convention désignées ci-après. 

Des actions complémentaires sur différents équipements publics : sociaux, sportifs et 

scolaires 

Les secteurs Bas des Aulnaies et Carreaux Fleuris bénéficient d’une bonne densité d’équipements sportifs 
mais certains nécessitent une remise en état : 

− Le city stade est ouvert à tous et fortement utilisé ; 
− Le gymnase Gambetta date des années 70. Les locaux sont vieillissants et les terrains extérieurs 

sont peu utilisés. Sur le secteur des Carreaux Fleuris ; 

− Dans la mesure où le quartier se densifie, le Multi-Accueil Magendie, établissement accueillant, à 
ce jour, des enfants à partir de 9 mois sera agrandi pour y recevoir des bébés à partir de 10 
semaines. 

 

Les actions :  

− La Ville via son Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) a ouvert en 2019 le Centre Social Eliane 
Chouchena dans les locaux du site la Passerelle situé à proximité du multi-accueil et de l’école 
maternelle Magendie. Le Centre social en lien avec ses partenaires aura un rôle à jouer autour du 
développement social local, de la mobilisation des habitants, la concertation, les actions autour du 
développement durable, la culture, la médiation, le numérique, l’animation de la vie sociale, la 
citoyenneté et le bien vivre ensemble ; 

− La Maison du projet sera créée en proximité directe du Centre Social, dans un espace dédié au 
Projet de Renouvellement Urbain. Elle rayonnera sur l’ensemble du quartier ouest de la Ville afin de 
permettre à ses habitants de se rencontrer et ainsi éviter l’isolement et le cloisonnement ; 

− Dans la mesure où le quartier se densifie, le multi-accueil Magendie, établissement accueillant, à ce 
jour, des enfants à partir de 9 mois, pourrait être agrandi pour y recevoir des bébés à partir de 10 
semaines ; 

− Les enjeux seront de réaménager les équipements dégradés et d’optimiser le foncier afin de 
développer des activités adaptées aux besoins des quartiers : ainsi le déplacement du city-stade 
dans le cadre du redimensionnement du gymnase Gambetta et ses abords permettrait une utilisation 
et une appropriation par les enfants et habitants du QPV. Cet espace sera utilisé par l’école 
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Gambetta et l’accueil périscolaire. Cet équipement mutualisable en fera un espace qui sera 
approprié par tous ; 

− Une stratégie de diversification de l’habitat est déployée en mobilisant des produits adaptés 
(accession sociale à la propriété, prix maîtrisés) trouvant leur propre attractivité dans des marchés 
locaux très tendus par des niveaux de prix résolument concurrentiels. La Ville de Sannois a privilégié 
l’option, pour les 2 programmes neufs en accession, de faire intervenir les 2 bailleurs présents sur 
les sites : Erigère pour l’accession sociale pour le quartier des Carreaux Fleuris et Logi-H, filiale 
accession à la propriété de LogiRep sur le secteur Bas des Aulnaies (accession à prix maîtrisé). 

− Privilégier ces bailleurs, déjà présents sur le secteur, permet de garantir un lien social (certains 
acquéreurs proviendront de leur parc social) et de pouvoir « assurer » une veille pour prévenir toute 
dégradation ou difficulté sociale ou de gestion ultérieure de ces copropriétés ; 
 

L’accessibilité et la mobilité pour tous sont au cœur de la politique mise en place par la CAVP. : Les enquêtes 
déplacement à l’échelle de la CAVP montrent pour ces secteurs en QPV une fréquentation importante du 
réseau bus. 
 
Ainsi le réseau bénéficie d’un renfort d’offre et d’une meilleure lisibilité :  

− Création d’une nouvelle ligne 95-29 entre les gares d’Ermont-Eaubonne et de Montigny-lès-
Cormeilles en passant par les communes de Sannois et Franconville, 15 minutes en heures de pointe 
et 30 minutes en heures creuses ainsi que les samedis & dimanches ; 

− Renforcement de la ligne 95-19 et meilleure lisibilité de l’offre entre la gare d’Argenteuil et de Cergy-
Pontoise, via celle de Montigny-Beauchamp permettant de proposer une fréquence de 7 à 8 minutes 
en heures de pointe, 20 minutes en heures creuses, avec maintien de parcours partiel entre 
Montigny-Beauchamp et Argenteuil. A la demande de la CAVP, la ligne fonctionne de 5h à 23h en 
semaine. Le week-end & les jours fériés, sa fréquence varie entre 20 et 32 minutes. Ainsi, la ligne 
95-19, qui dessert les quartiers de la Fontaine Bertin à Franconville très proche des Carreaux/Bas 
des Aulnaies à Sannois est simplifiée sur une seule branche (Cergy-Préfecture – Argenteuil), 
traverse l’agglomération Val Parisis d’Ouest en Est et longe pour partie la RD14. 

 
Les projets de résidentialisation notamment ont fait l’objet de réunions de travail entre la ville de Sannois, 
les Polices Municipale et Nationale, la Direction Départementale de la Sécurité Publique et le SDIS. Les 
préconisations ci-après ont été émises : 

− Désenclaver la résidence Bas des Aulnaies en l’ouvrant au reste du quartier ; 

− Étudier la possibilité de vidéo protéger les halls et d'enregistrer les images ; 

− Privilégier l’installation de l’éclairage anti-vandalisme sur détection de présence ; 

− Rendre les halls inconfortables au détournement de leur usage ; 

− Préférer le contrôle d'accès par code ; 

− Les espaces extérieurs devront être équipés d'un éclairage dirigé vers le sol et sur détection de 

présence ; 

− Mise en place de dispositifs anti deux-roues en particulier sur le mail piétonnier traversant ; 

− Privilégier une bonne visibilité par l’entretien régulier de la végétation. 

 

Le PRU ayant également pour objectif, via les opérations de réhabilitation des logements existants, de 
prendre en compte les enjeux liés à la maîtrise des charges pour les locataires. 
 
Aussi, le pôle Développement Durable et Innovation de la Direction Technique et Achats du GIE 
PolyOuvrages poursuit en 2019 l’animation et la coordination du groupe de travail « Equipe Energie » propre 
à la performance énergétique du patrimoine. 

La méthode déployée consiste à accompagner en transversalité les équipes, les plans d’actions liés à la 
performance énergétique sur les axes suivants : 

− Amélioration de la performance énergétique du bâti ; 

− Optimisation de la performance énergétique des équipements ; 

− Implication et sensibilisation des locataires, des collaborateurs et des partenaires extérieurs. 
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Les réalisations pour 2019 ont été les suivantes : 

− La préparation des équipes et la consolidation des processus pour le maintien des certificats ISO 
50001 LogiRep ; 

− La mise en œuvre et/ou la généralisation des éléments permettant de gagner en performance 
énergétique : enquête des dérives sur la performance énergétique, relevés de températures 
intérieures, premiers retours d’expériences sur le fonctionnement des énergies renouvelables, 
collaborations aux réunions d’exploitations ; 

− La mise en place d’un outil de suivi de la performance énergétique (Powerbat® de DeltaDore) qui, 
grâce à une passerelle informatique, calcule et affiche l’évolution des consommations mensuelles et 
annuelles, à partir des relevés de consommations fournis par les prestataires de chauffage ; 

− La proposition et la mise en œuvre d’un groupe de travail Groupe, appelé « POLLEN » pour Politique 
Énergétique, au sein du projet d’entreprise Vision 2022 pour « Essaimer les bonnes pratiques, faire 
germer les idées, faire fleurir les projets les plus performants ». 

 
Les objectifs à moyen terme, en conformité avec le projet d’entreprise Vision 2022 sont les suivants : 

− Viser un certificat commun ISO 50001 à LogiRep et TMH ; 

− Déterminer un plan de travaux énergétiques, de concert avec les grandes orientations étatiques ; 

− Elaborer des cahiers des charges communs (exploitation de chauffage collectif, AMO Chauffage) ; 

− Formaliser un retour d’expérience partagé au niveau des installations d’énergies renouvelables du 
patrimoine et de toutes autres expérimentations menées, afin de viser une généralisation des 
pratiques et projets jugés pertinents ; 

− Ecrire et/ou mettre à jour des prescriptions techniques Groupe, notamment à travers le Cahier des 
Prescriptions Techniques Groupe. 

 
Les objectifs énergétiques sont les suivants : 

− Objectif n°1 : Réduire l’étiquette énergétique moyenne (DPE) du patrimoine de 165 kWhEP/m²/an 
en 2016 à 150 kWhep/m²/an en 2020 ; 

− Objectif n°2 : Réduire la consommation de chauffage pondérée à la rigueur climatique (kWh final) du 
périmètre suivi sur la saison de chauffe 2016-2017 à hauteur de 6 % jusqu’en 2020 ; 

− Objectif n°3 : Réduire la consommation d’eau chaude sanitaire (m3/logement) du périmètre suivi sur 
la saison de chauffe 2016-2017 à hauteur de 6 % jusqu’en 2020.  

 
Pour atteindre les objectifs, les moyens mobilisés sont les suivants : 
Améliorer la performance énergétique du bâti 

− Suivre régulièrement la consommation d’énergie de l’ensemble de notre patrimoine ; 

− Impliquer l’ensemble des prestataires et intervenants extérieurs dans la qualité d’exécution de 
rénovation énergétique, remplacements de composants et de la conception des logements neufs ; 

− Innover dans les procédés, matériaux et systèmes constructifs. 
 
Optimiser la performance énergétique des équipements 

− Connaître et maîtriser le rendement et la performance des équipements installés (chaufferie, eau 
chaude sanitaire, énergies renouvelables, …) ; 

− Impliquer tous les prestataires et fournisseurs d’énergie dans la recherche de performance 
énergétique ; 

− Utiliser les technologies nouvelles ; 
− Recourir aux énergies appropriées. 

 
Impliquer des locataires, des collaborateurs et des partenaires extérieurs  

− Former et impliquer les collaborateurs de l’entreprise acteurs de la politique énergétique, en 
particulier l’Equipe Energie ; 

− Sensibiliser les collaborateurs et intégrer les gardiens à la démarche ; 
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− Impliquer les locataires : études comportementales, sensibilisation aux éco-gestes. 
 

 

Article 3.2  Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 
SANS OBJET 

 
 
 

Article 4.  La description du projet urbain 
 

 

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maîtres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers un 

programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 2 de la 

présente convention. 

 

Article 4.1  La synthèse du programme urbain (éléments clés) 

 

SECTEUR CARREAUX FLEURIS 
La surface aménagée est de 19 575 m² environ 
 

− L’aménagement d’ensemble du secteur par la Ville intégrant : 

o Aménagement d’un accès fonctionnel, lisible sur la RD 403  
o Création d'une voie nouvelle de désenclavement entre la rue des Fossés Trempés et la rue 

des Carreaux (ancienne voie pompiers), desservant le futur programme immobilier et le 
parking aérien d'Erigère, 

o Requalification de l'impasse des Fossés Trempés avec création de 13 places de 
stationnement latéral 

o Requalification de la rue des Carreaux avec la réalisation de 31 places de stationnement 
latéral, 

o Aménagement de trottoirs le long de la rue des Fossés Trempés (portion longeant l’A115) 
pour améliorer et sécuriser les cheminements piétons vers l'école Gaston Ramon, 

o Création d'un "mail" arboré de 1 700 m² 

− Résidentialisation de 272 LLS par Erigère :  

o Intégration BAV, City Park et aménagements paysagers. Reprise des clôtures 
périphériques, des portillons, création de sas d'entrée dans les halls des immeubles, 
contrôle d'accès supplémentaire, modification des rampes d'accès, supplément clôture City 
Park, création d’une aire de 15 places de stationnement. 

o Mise en œuvre d'écrans acoustiques pour les logements voisin du nouvel emplacement du 
city stade. 

o Démolition du parking silo Erigère, 
o Création d’un parking résidents Erigère en surface de 126 places environ (nombre de places 

sous réserve des études techniques approfondies et de maîtrise d’œuvre). 

Construction d’environ 50 logements en accession sociale à la propriété Erigère (50 primes accession) 
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SECTEUR BAS DES AULNAIES 
La surface aménagée est de 16 898 m² environ 
 

− L’aménagement d’ensemble du secteur intégrant : 

o Acquisition et démolition de 3 pavillons localisés 16, 18 et 20 rue Antoine de Saint Exupéry 
(parcelles AD 726,727, 553 : environ 869 m²), 

o Création d'une voie publique Nord Sud (prolongement de l'allée Boileau : nouvelle rue 
Boileau) avec 52 places de stationnement en épi, 

o Requalification de l'allée Molière : voie carrossable avec 13 places de stationnement 
longitudinal, 

o Requalification de la rue Pierre Loti avec 38 places de stationnement en bataille, 
o Réalisation d'une aire de stationnement de 16 places, accessible depuis la rue Saint-

Exupéry, 
o Création d’un mail piétonnier paysagé Nord/Sud au cœur de l'ilot, 
o Création d'une aire de jeu en cœur d'ilot (150 m²) accessible depuis le mail central 

piétonnier, 
o Recouturage et dévoiement des réseaux, 

− Diversification de l’habitat au travers de deux opérations : 

o Cession d'un foncier d’environ 1 200 m² (parcelle AD 597) à LOGIH pour un montant estimé 
à 660 000€ permettant de réaliser un programme immobilier d’environ 1 650 m² de SDP 
(environ 28 logements) en accession libre, 

o Contrepartie foncière à l’euro symbolique d’un terrain de 1 100 m² pour Foncière logement 
: 1600m2 de SDP (environ 20 logements). 

− Requalification BBC de 215 LLS par Logirep : 

− Résidentialisation de 215 LLS par Logirep : 

o Réalisation de deux ilots fonciers avec matérialisation de la limite séparative privée/publique  
o Cession de terrains ville d’environ 6055 m² nécessaire au projet de résidentialisation du Bas 

des Aulnaies. 
o Projet intégrant les préconisations en matière de sécurité de DDSP (abandon des clôtures) 
o Projet intégrant la réalisation de 3 aires de stationnement résidentiel. 

− Groupe scolaire Gambetta : extension de l'école élémentaire, construction d'une maternelle, 
reconstruction d'une restauration scolaire et construction d'un centre ALSH (1238m²) 

 
 

Une opération de reconstitution de CDC Habitat située à Franconville composée de 7 logements sociaux situés 

en rez-de-chaussée (4 PLUS et 3 PLAI).  

 

 

Article 4.2 La description de la composition urbaine 

 

LE SECTEUR DES CARREAUX FLEURIS  

Le projet urbain s’est constitué autour des invariants suivants : 

− La démolition du parking-silo et la construction d’un ilot résidentiel sur l’emprise foncière, d’environ 
50 logements par Erigère (avec parkings en sous-sol). Cette construction comprendra des logements 
en accession à la propriété à coûts maîtrisés pour améliorer la mixité sociale, voire en locatif 
intermédiaire en cas d’échec de la commercialisation constaté par l’ensemble des parties prenantes. 
Des dispositifs acoustiques (constructifs et infrastructure type talus) seront réalisés par Erigère pour 
réduire l’impact du bruit de l’autoroute ; 

− Des actions visant à renforcer et remplacer l’offre de stationnement détruite :  
o L’aménagement en surface d’une aire de stationnement de 126 places pour les locataires 

du parc social d’Erigère ; 
o La création de plusieurs poches de parking résidentialisées et qualifiées ;  
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o La matérialisation de stationnement longitudinal le long des voies requalifiées (Fossés 
Trempés, Carreaux, voie nouvelle). 

− La reconstitution d’une aire de jeux selon les attentes des habitants suite à la concertation (type city 
stade). Il a été convenu que le bailleur Erigère aurait à charge la réalisation des travaux, étant 
entendu que la gestion de cet espace reviendra à la Ville de Sannois. Dans ce cadre, une convention 
doit être passée entre le bailleur Erigère et la Ville de Sannois qui en fixera les modalités et 
notamment sa durée ; 

− La mise en place d’une trame viaire lisible permettant à la fois un meilleur accès dans le quartier et 
son bouclage complet (voie nouvelle sur l’emprise d’une ancienne voie pompier pour organiser un 
bouclage complet) la requalification de la voirie existante (rue des Fossés Trempés) et la création 
d’une voie nouvelle (entre la rue des Fossés Trempés et la rue des Carreaux) pour désenclaver le 
quartier, l’aménagement d’un cheminement piétonnier traversant le site, le raccordement à la RD 
403 depuis la rue des Carreaux ; 

− L’amélioration des cheminements piétons et plus particulièrement ceux permettant d’accéder au 
Groupe scolaire Gaston Ramon et au pôle sportif (trottoirs aménagés, mail) ; 

− La résidentialisation de la résidence sociale d’Erigère, intégrant le remplacement des ensembles 
menuisés d'entrée des halls des immeubles, la reprise des accès et leur contrôle d'accès ainsi que 
la reprise des clôtures périphériques. Les bornes d'apports volontaires seront intégrées dans 
l'emprise de la résidentialisation ainsi que la création d'un local encombrants et d'une poche de 15 
places de parking aérien. L'espace paysager situé en cœur de l'ensemble immobilier sera adapté à 
une nouvelle approche plus participative ; 

− La mixité résidentielle au travers de la construction de 50 logements en accession sociale à la 
propriété par Erigere (50 primes accession sociale). 

 
 
 

LE SECTEUR DU BAS DES AULNAIES 

Cet îlot est principalement occupé par une résidence LOGIREP, à laquelle s’ajoutent 3 pavillons qui ont 

subsisté au processus de rénovation urbaine. Il bénéficie d’une meilleure situation géographique que celle 

des Carreaux. En effet, il n’est pas enclavé et se situe plus près du centre-ville et des arrêts de bus. En effet, 

il est moins éloigné du centre-ville et des arrêts de bus. 

Cependant le tissu pavillonnaire et le secteur social formé de collectifs isolés sur la parcelle ne dialoguent 

pas : les systèmes sont introvertis et l’ilot peu perméable. Une ouverture du quartier au reste de la ville est 

donc indispensable. 

Cette résidence de 1973 a fait l’objet d’une réhabilitation en 1992. Elle est composée de 6 bâtiments de R+4 

à R+10.  

Ce manque de lisibilité urbaine est renforcé par la confusion entre les usages collectifs publics et privés (le 

foncier est propriété de la Ville de Sannois mais présente un usage résidentiel). 

La ville a souhaité réfléchir à la mutation de ces derniers pour projeter l’avenir de cet ilot en travaillant sur 

une meilleure répartition des espaces publics traversant le quartier et les espaces plus domestiques relevant 

d’une résidentialisation tout favorisant la mixité sociale. 

Le projet urbain s’est constitué autour des invariants suivants : 

− La création d’un nouveau maillage viaire : 
o Requalification et reprofilage de l’allée Molière intégrant du stationnement  
o Prolongement de l’allée du Boileau - voie douce en sens unique intégrant du stationnement 
o Acquisition des 3 pavillons enclavés dans l’ilot pour aménager un espace vert central 

généreux  
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− La délimitation des domanialités publiques et privées : espace vert central public et résidentialisations 
des pieds d’immeubles ; 

− La création d’un mail piétonnier paysager Nord/Sud public et la mise en valeur des vues vers les 
Buttes du Parisis ; 

− La création d’un square public le long du mail piétonnier, au Sud, intégrant des jeux pour enfants ; 

− La requalification des 215 logements sociaux existants au niveau BBC. 

− La création d’unités résidentielles et la hiérarchisation des espaces extérieurs privés : 
o Résidentialisation ouverte pour les 215 logements sociaux réhabilités, hormis les pieds des 

bâtiments qui intègrent des jardins privatifs ; 
o Création/requalification des cheminements piétonniers. 

− La diversification de l’offre résidentielle : 
o Création d’environ 20 logements - r+3 pour AFL ; 
o Création d’environ 28 logements - r+3+4+5 en accession à la propriété. 

− Le développement du pôle multi-accueil Gambetta : 
o Groupe scolaire (3 classes maternelles et 4 classes élémentaires), une cantine scolaire 

mutualisée, un accueil de loisirs (ALSH) pour 200 enfants. 
 

La ville souhaite ainsi proposer des équipements adaptés et performants aux habitants actuels 
et futurs. 

Situé sur la parcelle AC 721 de 4 780m², rue de la Sabernaude à Sannois, le terrain d'assiette 
sis en QPV accueille déjà l'école élémentaire Gambetta. Celle-ci est composée de 13 classes et ne 
possède plus de restauration scolaire ni d'accueil périscolaire (démolis en 2017 pour cause de vétusté 
et d'insalubrité). 

Le projet est de développer une structure multi fonctions sur un lieu unique à destination des 
élémentaires et maternelles, un espace périscolaire cantine et un ALSH. 
Cet équipement est conçu pour optimiser les mutualisations de locaux et des espaces d'activités 
extérieurs. 
Ce nouveau groupe scolaire d’une surface de 1 238 m² sera composé : 

- D’une nouvelle maternelle de 526 m² répartis en 3 classes pouvant accueillir 90 enfants, de dortoirs, 
sanitaires, salle de motricité, 

- D’une extension de l’école élémentaire de 292 m² de 4 classes pouvant accueillir 120 enfants, des 
sanitaires, Hall, locaux administratifs, 

- D’une cantine scolaire mutualisée de 420 m² avec salle de restauration, d'un office de réchauffage, 
locaux techniques. 

Il sera également équipé d’un accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de 555 m² pouvant accueillir 
200 enfants avec mutualisation des locaux de restauration, sanitaires, dortoirs, locaux techniques et 
des espaces extérieurs donnant à l'ensemble une cohérence et une souplesse de fonctionnement sur 
une parcelle clause et sécurisée. 

 

Un plan guide du projet sur chaque quartier concerné par la présente convention est présenté en annexe A. 

 

 

Article 4.3  La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 

 

Une opération de reconstitution (3 PLAI, 4 PLUS) a été pré-conventionnée et réalisée par le bailleur CDC 
Habitat Social.  
Cette opération devait permettre la reconstitution des logements sociaux à démolir dans le cadre du projet 
Fontaine Bertin à Franconville, projet finalement abandonné. Elle est maintenue dans la présente convention, 
conformément à la décision du Comité d’Engagement du 4 mai 2022. 
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Article 5.  La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 

Action Logement en faveur de la mixité 

 

Article 5.1  La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 

Sur la commune de Sannois, l’introduction de nouveaux programmes d’accession a été retenue en favorisant 
de petits programmes portés par les filiales d’accession des 2 bailleurs présents dans le quartier. Cette offre 
est également complétée via les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement, au titre 
des apports en faveur de la mixité.  
 
Les grands enjeux de programmation pour les deux secteurs (Carreaux Fleuris et Bas des Aulnaies) : 

− La diversification de l’offre de logement au sein du QPV dans une logique de mixité sociale : 
développer une offre en accession sociale ou locatif intermédiaire ; 

− Le développement d’une offre de logements neufs, contribuant au renouvellement de l’image des 
secteurs : qualité de la construction et des prestations, formes innovantes, etc ; 

− L’apport de réponse à la clientèle familiale locale, pouvant rencontrer des difficultés à accéder à la 
propriété : accession à prix maitrisés, opération de location / accession…  

− La limitation des prix de sortie pour s’inscrire en concurrence avec des opérations commercialisées 
dans des quartiers plus attractifs et valorisés : TVA à 5,5%, maitrise des surfaces des logements, 
etc. 

 
Les primo-accédants (25-40 ans) pouvant prétendre à un PTZ sont le cœur de cible visé de ces programmes. 
Le prix étant le principal élément déclencheur pour les acquéreurs, il est nécessaire de se positionner sur la 
fourchette basse des prix locaux compte tenu de la relative attractivité des quartiers d’étude. 
 
Le produit le plus adapté est une opération d’accession sociale ou en TVA à taux réduit (T2-T3 ; T4 plus à 
la marge, compte tenu d’enveloppes d’achat), les formes intermédiaires type habitat individuel denses 
peuvent être pertinentes. 
 
Les conditions de réussite de ces programmes : 

− Forte maîtrise des niveaux de prix de sortie ; 
− Limitation des volumes (50 logements maximum) ; 

− Positionnement prix en accession : environ 3500 €/ m² (TVA à 20 %) – 3100 € / m² (TVA à 5,5%) 
avec un rythme d’écoulement : environ 3 biens par mois ; 

− Identification de la clientèle cible : communication accrue en direction des locataires du parc social ; 

− Amélioration de la qualité urbaine du site : espaces publics, lutte contre les incivilités, etc. 

− Prise en compte des enjeux liés à la maîtrise des charges pour les locataires et les propriétaires 
(qualité du logement, objectif de maîtrise des consommations énergétiques, niveau de performance 
énergétique ou environnementale visé, …). 

 
 
Erigère : éléments de programmation de l’offre nouvelle aux Carreaux Fleuris 

Par la création de nouveaux logements sur une partie de l’emprise foncière libérée par la démolition du 
parking silo, Erigère contribue à la diversification résidentielle sur le quartier. 

Cette offre nouvelle orientée vers l’accession à la propriété à prix maîtrisé contribuera à la mixité sociale sur 
le quartier et favorisera les parcours résidentiels. 

Un suivi régulier de la commercialisation sera réalisé par la commune. L’effort de commercialisation en 
accession sera constaté à travers la mise en transparence des actions commerciales menées (stratégie de 
commercialisation, budgets alloués auxdites actions, calendrier de réalisation), de leurs résultats, des 
constats générés et du rythme des ventes. L’accompagnement des candidats acquéreurs auprès des 
organismes financiers sera également apprécié.  
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Le programme proposera au maximum 50 logements dans un bâtiment morcelé en R+4 sur un niveau de 
sous-sol (+ attique éventuellement) axé sur des typologies moyennes allant du T2 au T4 aux surfaces 
maîtrisées permettant une offre variée de logements à des prix abordables. 

L’implantation des bâtiments favorisera les orientations Est-Ouest et permettra de tenir la rue nouvellement 
requalifiée. Il s’écartera donc au maximum de la bretelle d’accès à l’A115 générant une nuisance sonore. 

L’opération sera résidentialisée, marquant ainsi clairement les limites entre l’espace privé et l’espace public 
et les limites de gestion de cet ensemble immobilier en totale indépendance du reste du quartier. 

De même, l’offre de stationnement pour les résidents sera proposée au sein de l’ensemble immobilier soit 
par des places en sous-sol, soit par des places en aérien dans l’enceinte de la résidentialisation. 

De fait, la nouvelle aire de stationnements aériens, créée pour remplacer les stationnements supprimés par 
la démolition du parking silo, sera totalement indépendante de la nouvelle résidence et orientée pour les 
locataires des bâtiments existants. 

Dans la continuité de la politique de maîtrise de la qualité déjà affirmée sur les programmes de logements 
locatifs sociaux, se traduisant par la certification NF Habitat et des niveaux de performance énergétique 
allant au-delà des exigences réglementaires, une attention particulière sera portée sur la maîtrise des 
charges futures du programme. 

Cette attention portera notamment sur : 

− Le recours à des procédés constructifs simples et éprouvés, ne nécessitant pas d’entretien particulier 
et la sélection de matériaux constituant l’enveloppe durable dans le temps ; 

− La sélection de l’énergie et du mode de production du chauffage et d’ECS le plus approprié à 
l’implantation du bâtiment et à la typologie des logements ; 

− La sélection d’équipements techniques fiables, performants ; 
− Le niveau de performance énergétique global du bâtiment qui permettra de garantir un niveau de 

charge maîtrisé pour le chauffage et la production d’eau chaude sanitaire. 
 
 
Logi-H : éléments de programmation de l’offre nouvelle Bas des Aulnaies 

Le projet consistera sur la partie sud-est du quartier du Bas des Aulnaies en l'implantation d'un bâtiment 

collectif résidentiel d'environ 28 logements, sur une hauteur maximale "rez-de-chaussée + 5 étages". Il 

présentera ainsi une surface de plancher d'environ 1 650 m², avec la création d'un parking en sous-sol et 

d'un parc de stationnement en surface d'environ, au total, 80 places, permettant de répondre aux besoins 

des nouveaux logements, mais également de reconstituer une offre pour les logements existants dans le 

cadre de la résidentialisation à venir. Ces logements seront en accession libre, participant ainsi aux objectifs 

d'amélioration de la mixité du quartier avec une offre nouvelle. 

Foncière Logement : éléments de programmation de l’offre nouvelle Bas des Aulnaies, dans le cadre 
de la contrepartie foncière 

Le projet consistera sur la partie est du quartier du Bas des Aulnaies en l'implantation d'un bâtiment collectif 

résidentiel d'environ 20 logements, sur une hauteur maximale "rez-de-chaussée + 3 étages". Un parking en 

sous-sol sera créé pour satisfaire aux besoins des nouveaux logements. Ces logements participeront aux 

objectifs d'amélioration de la mixité du quartier avec une offre nouvelle. 

AFL engagera une étude de faisabilité, sur la base d’un nouveau PLU si nécessaire. Cette opération s’inscrira 

donc dans le temps du projet NPNRU. AFL associera la commune et le porteur de projet à toutes les phases 

de son opération (consultation, conception, permis, réalisation…) et des échanges techniques et 

opérationnels pourront se tenir autant que possible. 
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Article 5.2  La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 

apports en faveur de la mixité 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville visés par le NPNRU. 

Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à : 

- 1600 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains cédés à 

l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à Foncière Logement ou à un ou plusieurs 

opérateur(s) du groupe Action Logement auxquels Foncière Logement pourra transférer ses droits. 

Sur ces fonciers aménagés, tout type et gamme de produits pourront être développés à l’exception de 

logements locatifs sociaux. Sur ces fonciers aménagés, tout type et gamme de produits pourront être 

développés à l’exception de logements locatifs sociaux. Au minimum 30% de logements locatifs libres 

devront être réalisés, sauf décision contraire de Foncière Logement. 

 

- 77 droits de réservation en flux de logements locatifs sociaux, correspondant à 34,7% du nombre de 

logements locatifs sociaux dont la construction et la requalification sont financées par l’Agence, ou le 

cas échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le cadre de la présente 

convention pluriannuelle (et du protocole de préfiguration). 

 

Le nombre global de droits de réservation en droits uniques est calculé sur les bases suivantes : 

 

 

Parmi ce volume global de réservations en droits uniques, 

 

Pour les premières mises en location des opérations de reconstitution et de requalification en milieu vacant, 

Action Logement Services bénéficiera d’un droit de réservation à hauteur de : 

o 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 1 droits ; 

o 17,5% du nombre total de logements reconstitués en QPV et requalifiés dont le coût 

est inférieur à 45.000 € par logement ; 

o 20% du nombre total de logements requalifiés dont le coût est supérieur à 45 000€ 

par logement soit 0 droits. 

 

Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble des opérations 

d'un bailleur social dans le cadre d'une même convention pluriannuelle.  

 

En amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation accordés 
à Action Logement Services sont formalisés dans une convention de financement et de réservation entre 
Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. 

 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d'opération 

Zones géographiques/Type 
d'opérations 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits hors 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits en 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés < à 

45 000 € 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés > à 

45 000 € 

1 - Grand pôle IDF 
25% soit 2 

droits  
35% soit 0 

droits 
35% soit 75 

droits 
40% soit 0 

droits 
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Ces droits de réservation sont définis en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale 
du logement prévue à l’article L 441-1-5 du code de la construction et de l’habitation (CCH), qui prend 
notamment en compte les besoins des ménages salariés. 
 

Ces droits de réservation devront être mis à disposition d’Action Logement Services dans un délai maximum 

de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de réservation entre Action 

Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont convertis en flux annuel dans 

les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020-145 du 20 février 2020. 
 
Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution 

mentionnée à l’article 6 de la présente convention. 

 

Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées respectivement en annexe B1 et B2 

à la présente convention pluriannuelle. 

 

Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du Groupe Action Logement 

prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 2018, avenantée le 

10 juillet 2021, pourront être précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU. 

 

 

Article 6.  La stratégie de relogement et d’attributions 

Le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu par l’article L. 441-1-5 

du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à prendre en compte pour 

les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement 

urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe D1). 

Dans ce cadre, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage concernés par la présente convention 

pluriannuelle s’engagent à : 

− En matière de relogement : 

o Élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de relogement des 

ménages dont le relogement est rendu nécessaire par une opération de démolition de 

logement social, de requalification de logement social ou de recyclage du parc privé liée au 

projet de renouvellement urbain ; 

o Assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs besoins 

et leurs souhaits, en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, notamment en 

direction du parc social neuf ou mis en location pour la première fois depuis moins de cinq 

ans dans le parc locatif social, et en maîtrisant l’évolution de leur reste à charge ; 

o Conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire. 

− En matière d’attributions, à prendre en compte et suivre les objectifs de mixité sociale et d’équilibre 

entre les territoires pour les attributions de logements sociaux définis dans le cadre de la conférence 

intercommunale du logement, en particulier sur les sites en renouvellement urbain. 

 

La convention intercommunale d’attributions, dont le contenu est défini par l’article L. 441-1-6 du CCH, 

décline le document-cadre d’orientations en matière d’attribution. Elle porte les modalités de relogement des 

ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente convention et précise les 

engagements de chaque signataire pour mettre en œuvre les objectifs territorialisés d’attribution. 
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L’objectif est de finaliser une convention intercommunale d’attribution avant le 22 octobre 2022 afin de 

préciser notamment les engagements de chaque signataire dans la mise en œuvre des objectifs décris ci-

dessus et de définir les modalités de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement 

urbain. 

 
L’intention commune est de s’inscrire au mieux dans l’épure de cette échéance légale sous réserve des 
ajustements à venir dans le processus engagé. 
 
La Conférence Intercommunale du Logement Val Parisis, installée le 26 janvier 2017 y travaille. Elle a 
engagé, en partenariat avec l’AORIF, un travail d’élaboration de diagnostic de l’occupation sociale à l’échelle 
des résidences HLM du territoire communautaire. Les données du GIP-SNE sont attendues pour consolider 
la démarche. 
 
En parallèle du PLH, le document-cadre du territoire d’orientations en matière d’attribution de logements 
sociaux a été validé par la CIL en séance plénière du 21 mai 2019, adopté lors du conseil communautaire 
du 30 septembre 2019 et approuvé par arrêté préfectoral le 19 décembre 2019. Il comprend quatre grandes 
orientations :  

− Améliorer la satisfaction de la demande sur le territoire et fluidifier les parcours résidentiels dans le 
parc social ; 

− Réaliser un rééquilibrage de l’occupation du parc social, dans la durée ; 

− Garantir le relogement des ménages relevant des projets de renouvellement urbain ; 

− Renforcer la coopération intercommunale. 
 
La CAVP a notifié en février 2021 une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration de la 
convention intercommunale d’attribution et du plan partenarial de gestion de la demande et d’information du 
demandeur, à la société ESPACITE.  
 

Sur la partie du QPV située à Sannois, il n’est pas envisagé de démolition mais une diversification de l’habitat 
(accession à prix maitrisé ou PSLA) sur les secteurs des Carreaux Fleuris et Bas des Aulnaies. 
 
Si le règlement général de l’ANRU précise les orientations en matière de relogement, la qualité de celui-
ci  est un axe important sur lequel la ville de Sannois entend s’investir  davantage auprès des bailleurs dans 
un cadre très contraint (taux de rotation très faible) : en effet, le parcours résidentiel, le rapprochement 
domicile-travail, la décohabitation des jeunes adultes, le rapprochement de services ou de réseaux sociaux 
importants pour la vie quotidienne des ménages notamment pour les familles monoparentales, 
l’accompagnement social des locataires sont autant d’objectifs à atteindre ou à poursuivre. 
 
Par exemple, aujourd’hui, la ville dispose d’un service Habitat qui assure une proximité privilégiée auprès 
des locataires (évaluations des besoins, aide pour renseigner les dossiers, interlocuteur lorsque des travaux 
sont à réaliser). Cette action est complétée grâce aux relations de travail très satisfaisantes avec 
les bailleurs, la préfecture, la CAF et le CCAS. 
 
La ville assure des balades urbaines pour permettre aux locataires de pouvoir s’exprimer sur leurs difficultés 
quotidiennes mais aussi sur l’état d’avancement des projets. 
 
Des actions en termes d’accompagnement social sont en cours de réflexion : mise en place d’un atelier pour 
la gestion des charges, d’un point information logement... 
 
Enfin, le fait de s’adosser à une politique locale de l’habitat permet de mobiliser un grand nombre de 
partenaires autour de différentes problématiques pour faciliter le bien vivre des habitants. 
 
La convention intercommunale d’attributions, telle que son contenu est défini par l’article L. 441-1-6 du CCH, 

décline le document-cadre d’orientations en matière d’attribution. Elle porte les modalités de relogement des 

ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente convention et précise les 

engagements de chaque signataire pour mettre en œuvre les objectifs territorialisés d’attribution. 
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Article 7.  La gouvernance et la conduite de projet 

 

Article 7.1  La gouvernance  

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et la commune de Sannois est organisé de la façon suivante : 

La gouvernance du projet de rénovation urbaine est partagée par consensus entre la CAVP et la ville de 
Sannois. La gouvernance mise en place pour piloter la phase de préfiguration, COPIL et COTECH, est 
reconduite, moyennant des adaptations permettant d’assurer un pilotage plus fin pour chaque secteur du 
quartier (des réunions spécifiques propres à chaque secteur pourront être menées en cas de besoin). 
 
Les revues de projet ANRU, permettant d’exposer l’avancement des opérations, de vérifier le respect des 
engagements de la convention et l’atteinte des objectifs qui y sont inscrits, d’identifier les difficultés, de mettre 
en exergue les désaccords éventuels entre les partenaires et de définir en commun des actions correctrices, 
seront organisées tous les ans, avec une première revue de projet prévisionnelle en 2023. Elles seront 
précédées de réunions techniques préparatoires (un à deux mois avant), également organisées de concert 
entre la délégation territoriale et le porteur de projet, et permettant de définir une priorisation des sujets à 
partager et d’effectuer un premier repérage des potentiels difficultés et freins qui entravent le bon 
déroulement du projet. 

 

 
 
Les revues de projets, pilotées le par le délégué territorial associent l’Etat, l’ANRU, la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis, la ville de Sannois, Action Logement Services, Foncière Logement, la Caisse 
des Dépôts et Consignations, le Conseil Régional, le Département et l’ensemble des maîtrises d’Ouvrage. 
 
La gouvernance du projet est partenariale et est organisée comme suit : 
 
La communauté d’agglomération, en tant que porteur de projet organisera ces comités de pilotage et 
techniques dans le cadre du suivi général de la convention afin de suivre les engagements pris dans cette 
dernière. Pour se faire, la communauté d’agglomération a lancé un marché OPCU afin d’assurer le suivi de 
la convention, l’organisation des comités de pilotage et techniques sera déterminée à l’issue du choix du 
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prestataire retenu. Il est à noter que le marché prévoit une réunion de coordination tous les deux mois, deux 
comités techniques et deux comités de pilotage par an ainsi qu’une revue de projet annuelle. 
 
La commune de Sannois a vocation à suivre le projet figurant dans la convention dans sa phase 
opérationnelle et organisera en conséquence des réunions en ce sens. 
 
A ces instances pourront être associés tous partenaires ou spécialistes des sujets et thématiques abordées 
selon les besoins. 
 
Selon les besoins et les thématiques abordées, des réunions de coordination, ne mobilisant pas l’intégralité 
des parties des comités techniques, pourront se tenir. 
 

 

Article 7.2  La conduite de projet 

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes 

opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, l’EPCI conduit le pilotage opérationnel du 

projet. L’agglomération et la ville s’organisent comme suit :  

La mise en œuvre d’un projet de rénovation urbaine suppose un pilotage opérationnel fort afin de gérer la 

complexité et les interfaces entre les interventions tout autant que le management financier, administratif et 

la qualité du projet dans sa traduction en opérations. 

Ainsi au regard des enjeux de mise en cohérence et de réussite du projet, le porteur de projet prévoit de 
s’appuyer sur : 

− Une mission d’OPCU unique, attribuée dans le cadre d’un groupement de commande, dissociant les 
champs de mission relevant de chacune des collectivités : 

o Une mission OPCU suivant l'ensemble des projets pour garantir la tenue des objectifs, 
pilotée par la CA Val Parisis (une personne de la direction politique de la ville, action sociale, 
habitat sera référente pour les missions confiées par l’EPCI) ; 

o Une mission OPCU ciblée sur les opérations menées sur la commune de Sannois  
Cette mission d’OPCU fera appel à un co-financement de la caisse des Dépôts et Consignations, 
dont le taux plafond est fixé à 50 % pour une participation maximale fixée à 250 000 euros (les 
montants et taux retenus seront fixés à l’issue d’une commission CDC). 

− Une cheffe de projet ANRU (ville de Sannois) soit 1 ETP, interlocuteur privilégié de la mission 
d’OPCU pour ce qui relève des missions confiées par la commune. 

 

De manière plus détaillée, il s’agit pour la Communauté d’agglomération de garantir la tenue des objectifs 
fixés dans la convention ANRU. 
 
Aussi, dans un contexte de démarrage de projet de renouvellement urbain, la sécurisation des financements 
et le respect du calendrier sont indispensables pour assurer la réussite globale des projets portés par la 
Communauté d’agglomération. 
 
C’est en ce sens, qu’en sa phase conventionnelle, la CAVP dédiera une personne au sein de l’équipe 
politique de la ville au suivi du projet de renouvellement urbain, appuyée de la mission d’Ordonnancement 
Pilotage Coordination Urbaine (OPCU), pour assurer les missions suivantes : 

− Pilotage stratégique du projet : animation de la gouvernance du projet, construction des partenariats, 
organisation des arbitrages ; 

− Articulation économique et insertion sociale (conformément à l’article 8.2) ; 

− Suivi de l’ingénierie administrative et financière ; 

− Communication institutionnelle. 
 
A cet égard, les objectifs opérationnels assignés à l’OPCU pour la CAVP seront : 
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− Déterminer le planning et les seuils d’alerte pour respecter les échéances techniques et financières ; 
− Analyser et contribuer à faire respecter le phasage et le calendrier des tâches élémentaires portant 

sur les études et les travaux, déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique via 
notamment des documents graphiques ; 

− Identifier les risques et les points de suivi particuliers, élaborer les documents de reporting ; 
− Analyser régulièrement les principaux risques pouvant affecter le projet, leur degré de gravité et de 

probabilité et restituer de manière synthétique ces risques aux instances de suivi ; 
− Proposer des mesures préventives et anticiper les moyens correctifs pour chacun des risques ; 
− Accompagner l’EPCI dans le pilotage stratégique (organisation et tenue des comités de pilotage et 

des comités techniques au niveau de la Communauté d’agglomération, conseils, interpellation des 
maîtrises d’ouvrage dans le respect des calendriers, et du suivi des financements, etc.). 

 
Il est à souligner que, l’OPCU de la Communauté d’agglomération a un rôle de garant du respect des 
calendriers. À cet égard, il accompagne les différents maîtres d’ouvrage pour faire respecter le calendrier 
opérationnel et sécuriser les financements des différentes opérations. 
 

Parallèlement, les objectifs opérationnels de la ville de Sannois placent la commune en maîtrise d’ouvrage 

directe pour la réalisation des différents aménagements programmés (espaces publics, équipements) et en 

pilotage en termes de coordination inter chantiers sur son territoire. 

 

Dans ce cadre, elle prévoit, d’être appuyée d’une mission d’OPCU dont les missions seront : la ville aura 

également recours à une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) « OPC urbain » qui aura pour missions : 

− D’assurer le suivi terrain et reporting des projets du NPNRU pour la ville sur chaque secteur 
(avancement du projet, planning des actions, respect du budget, coordination, identification des 
points critiques d’interfaces entre les différents chantiers) ; 

− De s'intégrer aux démarches partenariales et assurer un rôle de pivot entre la ville et les autres 
acteurs du projet (CA, bailleurs, riverains et associations d'habitants, équipements et acteurs de 
quartier, etc.). 

 
 
La commune reste en charge de la gestion urbaine de proximité et de la sécurité publique. 
 
La cheffe de projet ANRU de la commune aura en outre pour mission de coordonner tout au long du projet 
les actions des services de la ville impliqués dans le projet de rénovation urbaine (services techniques, 
service financier, services juridiques, action sociale et de proximité tout comme les services supports de la 
commune en faveur de la création et promotion d’actions et supports de communication liés à la valorisation 
de la mémoire du quartier, etc…). 
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Article 7.3  La participation des habitants et la mise en place de la maison du projet 

La commune de Sannois, en lien avec les maîtres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co-

construction avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. Elle s’engage ainsi 

notamment à mettre en œuvre les actions suivantes : 

− Les démarches participatives mises en place dans le contrat de ville et le protocole de préfiguration  

 
Cette démarche a été initiée dès la phase protocole du projet. Afin d’associer les habitants et usagers au 
projet urbain, des diagnostics en marchant se sont déroulés le 14 juin 2017 dans les quartiers Carreaux 
Fleuris et Bas des Aulnaies à Sannois. Ils ont été suivis d’ateliers thématiques les 13 et 18 septembre 2017, 
animés par l’Atelier Choiseul et CITALLIOS. 

 
Les grandes orientations d’aménagements pressentis ont été présentées par l’atelier Choiseul pour 
permettre aux habitants de s’exprimer sur leurs attentes. 
 
Concernant le quartier des Carreaux Fleuris, les réactions par thématiques ont été les suivantes : 

− Espaces publics : l’hypothèse de l’implantation de jardin potager en cœur d’îlot pour le quartier des 
Carreaux pose question aux participants, ils émettent un doute quant à l’implication des riverains 
dans le suivi et l’entretien des jardins familiaux ; 

− Nouvelles offres : un doute général est émis sur l’implantation de nouveaux logements en lieu et 
place du parking silo existant. 

  
Concernant le quartier Bas des Aulnaies, les réactions par thématiques ont été les suivantes :  

− Espaces publics :  
o Les habitants attachent une grande importance à l’espace vert central qui est un lieu de 

rassemblement et de jeux pour les enfants ; de ce fait, certains habitants ne voient pas 
l’intérêt de créer une ouverture du cœur d’îlot sur le quartier, ni la création d’une liaison 
nord/sud jusqu’à l’école maternelle Alphonse Daudet, à Ermont ; 
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o Un groupe d’habitants s’est exprimé sur l’état très dégradé des sols : des cheminements 
plus ou non matérialisés, peu d’entretien des espaces verts ; 

o Les jeux pour enfants doivent être maintenus. 

− Gestion des déchets : les poubelles engendrent des nuisances : olfactives, visuelles et attirent les 
rats ; les habitants souhaitent que la problématique des déchets soit étudiée, dont la possibilité 
d’avoir des bornes enterrées ; 

− Résidentialisation : le principe d’unités résidentielles a été présenté, ainsi que la recomposition du 
stationnement. Les habitants ne souhaitent pas de recomposition du stationnement. Les habitants 
souhaitent que le quartier soit « fermé/grillagé » ; 

− Sur les immeubles : 
o Parties communes : Les habitants soulignent l’état de dégradation des halls d’immeubles. Ils 

déplorent un laisser-aller de la part du bailleur LOGIREP sur la qualité des parties 
communes des immeubles ; 

o Appartements : Des habitants signalent la présence de puces et champignons dans les 
appartements. Ces nuisances viendraient des isolants situés entre les murs et le parement 
de façade. 

 
Une enquête locataire a été réalisée par LOGIREP en août-septembre 2018. Avec 71 % de résidents-

répondants, elle a permis de partager les enjeux d’intervention au titre de la réhabilitation et donc de 

hiérarchiser les priorités à partir d’un échantillon représentatif. Ces éléments d’enquête ont dès lors été 

transmis à l’équipe de maîtrise d’œuvre pour intégration au programme travaux.  

Ainsi, les attentes fortes en partie privative telles que les difficultés rencontrées par un système de ventilation 

peu performant ou la réfection des pièces humides constituent le socle de l’intervention. De la même 

manière, les parties communes défraîchies seront rénovées. 

La ville de Sannois s’engage désormais à la création d’une Maison du projet avec un espace dédié, en 
proximité directe du centre social Espace Eliane Chouchena créé en 2019. 

 
La Maison du projet, en tant que vitrine du projet de renouvellement urbain, doit permettre de valoriser les 
transformations à venir. Elle constitue par ailleurs un lieu d'expression majeur de la parole habitante et 
nécessite une bonne intégration de la maîtrise d’usage (habitants et usagers) aux côtés des maîtrises 
d’ouvrage (ville et bailleurs) et des maîtrises d’œuvre (architectes, urbanistes et paysagistes…). 
 
La fréquentation de la Maison du projet par les habitants fera l’objet d’une vigilance particulière. C’est 
pourquoi la Maison du projet sera clairement identifiable, offrira des conditions d’accès facilitées (localisation, 
accessibilité, signalisation...) et des modalités de fonctionnement (horaires, qualité de l’accueil...) permettant 
aux habitants et locataires de la fréquenter et leur donnant envie d’y aller. 
 
Lieu ressource, cet espace pourra accueillir diverses actions : des ateliers participatifs, des expositions 
temporaires, des séances de travail avec les associations et les structures locales. La ville organisera 
également des réunions publiques présentant le projet aux habitants. Une planification ad hoc sera effectuée 
en donnant priorité à la présentation des projets aux habitants. 
 
La Maison du projet sera un lieu d’accueil, de réalisation, de soutien, de valorisation d’initiatives habitantes 
qui viendront en accompagnement du projet urbain. Le conseil citoyen sera remobilisé. Il favorisera l’interface 
entre les habitants du quartier et la Ville concernant l’ensemble des remarques relatives au projet. La maison 
du projet pourra également accueillir les séances de travail du conseil citoyen. 
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Article 7.4  L’organisation des maîtres d’ouvrage 

Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 
rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes de la 
façon suivante :  
 

Erigère : Une équipe projet pluridisciplinaire 

Afin de coordonner l’ensemble des actions relatives au projet de renouvellement urbain, Erigère constituera 
une équipe projet pluridisciplinaire composée : 

− D’un interlocuteur de la Direction du Développement Immobilier pour ce qui concerne la démolition 
du parking silo et la réalisation de l’opération d’offre nouvelle ; 

− D’un interlocuteur de la Direction du Patrimoine en charge de la résidentialisation de l’existant et de 
la création du renouvellement de l’offre de stationnement ; 

− D’un interlocuteur, au sein de l’APES, en charge de la coordination des actions touchant à la gestion 
Urbaine de proximité. 

 
Un pilote coordonnera ces différentes missions et sera l’interlocuteur privilégié pour le projet ANRU. 
 
LogiRep 

La maîtrise d’ouvrage des opérations situées sur la commune de Sannois sera assurée par la Direction de 
la Maintenance, Réhabilitation et Renouvellement Urbain de LogiRep. Sous la responsabilité du 
Responsable de Service Renouvellement Urbain, un Chef de Projet sera désigné pour assurer le pilotage 
de l’opération. 
 
CDC Habitat Social 

Dans le cadre de son opération en reconstitution ANRU sur la commune de Franconville, CDC Habitat Social 
a confié à son GIE Grand Paris Habitat la gestion de l’opération en VEFA. Le GIE dispose d’un service 
spécialisé dans le suivi des opérations en VEFA. Le suivi de cette opération sera assuré par un Responsable 
de Programmes dédié.  
 
Ville de Sannois  
La maîtrise d’ouvrage des opérations d'aménagement situées sur la commune de Sannois est assurée par le 

Département Solidarités et citoyenneté. Sous la responsabilité du Chef de projet Renouvellement Urbain, un 

assistant (OPCU) sera désigné pour assurer la maîtrise des délais et des coûts du projet.  

 

Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 

local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 

physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la mesure 

des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à l’article 12 de 

la présente convention. 

 

Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet 

effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail des instances en charge de l’évaluation du programme. 

 

Le dispositif local d’évaluation du projet est constitué par le suivi régulier du projet dans le cadre des 

instances comité technique et de pilotage organisés qui ont pour objectifs notamment de garantir le suivi des 

objectifs fixés dans le cadre de la convention quartier. 
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Il est à noter que l’évaluation citoyenne notamment au travers de la maison du projet sera prise en compte. 
Ainsi, l’appréciation des habitants sur l’impact et l’efficience des actions menées sur le quartier sera prise en 
compte. 
 
En outre, l’OPCU en appui de la CAVP aura pour mission de procéder à l’évaluation du projet, et notamment 
de mesurer et d’analyser les impacts de ce dernier, en intégrant le dispositif de mesure des objectifs urbains.  

 

 

Article 8.  L’accompagnement du changement 

 

Article 8.1  Le projet de gestion 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, et en lien avec les orientations du contrat 

de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un projet de 

gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de 

renouvellement urbain et coconstruit avec les habitants et usagers du ou des quartier(s) concerné(s). 

L’objectif est d’améliorer la gestion urbaine du ou des quartier(s) concerné(s) par le projet de renouvellement 

urbain dans l’attente de sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la 

conception des opérations d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers et 

d’anticiper les impacts du projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de 

gestion des gestionnaires. Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de 

gestion et l’adaptation des organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et des 

opérations portées par le projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la 

pérennisation. 

 

Ville de Sannois 

En raison du nombre d’opérations (constructions, réhabilitation, voirie...) il est prévu d’organiser un phasage et 

un planning de travaux afin de permettre aux partenaires et aux entreprises de se coordonner. Par ailleurs, afin 

de gêner le moins possible les habitants, une organisation particulière sera mise en place pour faciliter les 

déplacements du domicile aux différents équipements par le biais de sécurisation des chantiers, des accès...  

L’information auprès des habitants pour laquelle la concertation a d’ores et déjà été amorcée sera renforcée. 

Des réunions de concertation seront programmées de façon régulière afin d’identifier des difficultés éventuelles. 

Afin d’agir concrètement pour améliorer le cadre de vie des habitants, la ville et les bailleurs sociaux ont 

travaillé de concert pour répondre au mieux aux dysfonctionnements pointés par les résidents lors des 

diagnostics en marchant. 

La gestion urbaine de proximité se traduit par la mobilisation de différents acteurs tels que la ville, les bailleurs 
sociaux, les associations d’habitants, la police municipale et la communauté d’agglomération. 
Le support utilisé dans ce cadre demeure le dispositif d’abattement de la TFPB (Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties) permettant d’intervenir sur plusieurs champs : 

− Le manque de propreté (jets d’ordures par les fenêtres, dépôts d’encombrants) ; 

− La formation des gardiens pour capitaliser les bonnes pratiques ; 

− La réponse aux besoins des locataires ; 

− L’animation sociale pour favoriser le bien vivre ensemble. 
 
Ces actions menées dans le cadre du dispositif d’abattement de la TFPB sont complétées par la ville via les 
services techniques et la brigade verte notamment pour la prise en charge des encombrants et la 
sensibilisation aux gestes éco-citoyens. La communauté d’agglomération quant à elle intervient par le biais 
du service anti-graffitis. 
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La police municipale mène des actions d’îlotage en faisant de la prévention situationnelle. Aujourd’hui, 
d’autres projets ont vu le jour : création d’un éco-pâturage par Erigère, de jardins partagés par la ville  
 

En somme, l’abattement de la TFPB permet de renforcer l’entretien du patrimoine, les moyens de gestion 

de la tranquillité publique et mettre en place des animations de quartier pour favoriser le lien social. Le 

dispositif dans ce cadre contribuera à disposer d’une veille sur la qualité de vie des habitants pendant les 

travaux. 

A ce titre, des actions liées au tri sélectif, à la gestion des encombrants, au dégraffitage, à la lutte contre le 

vandalisme du mobilier urbain et l’occupation des halls. ont été mises en place. Des chantiers éducatifs sont 

réalisés avec une association d’insertion pour responsabiliser les jeunes au respect des espaces communs 

(halls d’entrée, cages d’escaliers…). 

D’autre part, les équipes du centre social, des services Jeunesse et Culturel se mobilisent auprès des 

bailleurs pour organiser des animations où enfants et familles peuvent se retrouver autour de jeux collectifs, 

goûters, cinéma en plein air  

Sur le secteur Bas des Aulnaies, la Ville a accompagné la mise en place d’un jardin partagé, aujourd’hui 

particulièrement bien approprié par les habitants. 

LogiRep 

LogiRep se saisit de l’abattement de la TFPB sur chacune de ses résidences. Les différents axes sont les 

suivants : 

− Le renforcement de la présence du personnel de proximité ; 

− La formation/soutien des personnels de proximité ; 

− Le sur-entretien ; 

− La gestion des déchets et des encombrants / épaves ; 

− La tranquillité résidentielle ; 

− La concertation / sensibilisation des locataires ; 

− L’animation, le lien social, le vivre ensemble. 
 
Plus précisément, le plan d’action TFPB pour le quartier Bas des Aulnaies pour l’année 2020 est le suivant :  

− Renforcement du gardiennage et surveillance ; 

− Dispositifs spécifiques pour sensibilisation à la maitrise des charges, aux nouveaux usages, aux 
gestes éco-citoyens ; 

− Travaux de sécurisation (gestion des caves, digicodes, Vigik) et vidéosurveillance en partie 
commune. 

 
ERIGERE 

Il existe depuis plusieurs années une véritable dynamique partenariale (Ville, ERIGERE, Centre social) 

autour des plans d’actions issus de la convention d’abattement TFPB du site des Carreaux Fleuris. Une 

chargée de Développement Social Urbain en pilote l’application. De nombreuses actions sont menées afin 

de prévenir ou remédier aux problématiques identifiées par les parties prenantes notamment sur les 

thématiques suivantes :  

− Animation, lien social, vivre ensemble : 

o Réalisation de chantier d’insertion pour la remise en état des cages d’escalier ; 

o Organisation d’animations régulières dans le quartier (ciné de plein air, ferme pédagogique, 

etc…). Sur ce point une dynamique particulière s’est installée avec le centre social Eliane 

CHOUCHENA depuis sa création en 2019. 
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− Propreté, qualité de vie : ramassages complémentaires des encombrants par une société extérieure ; 

− Tranquillité, Sécurité : installation de dispositifs de vidéo protection dans les halls d’entrée. 

 

 

Article 8.2  Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

Les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale 

d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers l’emploi 

des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique locale d’accès 

à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat de ville. Pour 

ce faire, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU fixent à travers la présente 

convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, s’accordent sur les marchés et les 

publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en étant 

particulièrement vigilants aux modalités de détection, d’accompagnement et de formation des bénéficiaires 

en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises et à la mobilisation de 

l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique. 

Une charte d’insertion est élaborée et rassemble autour d’un diagnostic partagé les partenaires du service 
public de l’emploi et de l’insertion par l’activité économique (elle figure en annexe D4) 

 
− Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements 

 
Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les objectifs 
d’heures d’insertion à atteindre sont les suivants : 
 

 
 

− Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain 
 
Le financement des études et conduite de projet fait l’objet d’un objectif particulier (ART. 4.1 de la charte) ce 
qui correspond pour la ville de Sannois à un total de 148h soit 1 ETP sur la base de 35h sur une durée de 
4,23 semaines. 
 

 
− Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 

 
Les 3 types de parcours qualitatifs attendus sont : 

− Les CDI ; 

− Les CDD de plus de 6 mois et CDI de chantier ; 

− Les parcours qualifiants (contrat de professionnalisation, alternance, apprentissage, etc.). 

IDTOP Nature d'opération Maître d'ouvrage
Montant total 

d'investissement 

(HT)

Acquisition des 

terrains et 

immeubles

Montant retenu 

pour le calcul de 

l 'insertion

Taux de 

main 

d'œuvre

en %

Objectif 

d'insertion 

en %

Montant 

financier à 

consacrer à 

des heures 

d’insertion

Coût 

horaire 

moyen 

30€

Nombre 

d’heures 

Insertion

C0815-14-0009 14-Etudes et conduite de projet COMMUNE DE SANNOIS 88 910,92 €         88 910,92 €         100% 5% 4 445,55 €      30,00 € 148

C0815-24-0010 24-Aménagement d’ensemble COMMUNE DE SANNOIS     3 112 698,00 €        900 000,00 €     2 212 698,00 € 40% 5% 44 253,96 €    30,00 € 1475

C0815-24-0011 24-Aménagement d’ensemble COMMUNE DE SANNOIS     1 673 776,00 €     1 673 776,00 € 40% 5% 33 475,52 €    30,00 € 1116

C0815-31-0001 31-Reconstitution de l'offre de logements sociaux CDC HABITAT SOCIAL     1 046 797,00 €        370 229,00 €        676 568,00 € 50% 5% 16 914,20 €    30,00 € 564

C0815-33-0004 33-Requalification de logements locatifs sociaux LOGIREP     8 663 022,00 €     8 663 022,00 € 50% 5% 216 575,55 € 30,00 € 7219

C0815-34-0003 34-Résidentialisation de logements LOGIREP     1 780 595,00 €           60 550,00 €     1 720 045,00 € 45% 5% 38 701,01 €    30,00 € 1290

C0815-34-0007 34-Résidentialisation de logements ERIGERE     2 725 456,00 €           90 720,00 €     2 634 736,00 € 45% 5% 59 281,56 €    30,00 € 1976

C0815-36-0013 36-Accession à la propriété ERIGERE 8 262 235,00 €  139 740,00 €      8 122 495,00 €  50% 5% 203 062,38 € 30,00 € 6769

C0815-37-0008 37-Equipement public de proximité COMMUNE DE SANNOIS 3 337 007,00 €  3 337 007,00 €  50% 5% 83 425,18 €    30,00 € 2781

TOTAL heures d'insertion (excepté la ligne ingénierie à retranscrire en ETP) 23190
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Objectifs Indicateurs Cibles 

Favoriser l’accès à l’emploi des 
femmes 

% de femmes parmi les bénéficiaires 5 % à 10 % 

% de femmes concernées par un 
parcours qualitatif 

3 % à 5 % 

Favoriser l’accès à l’emploi des 
jeunes en situation d’exclusion 

% de jeunes sans qualification parmi 
les bénéficiaires 

10 % à 15 % 

% de jeunes sans qualification 
concernés par un parcours qualitatif 

5 % à 10% 

 
 

− Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique 
 
Il est prévu d’organiser un comité de pilotage une fois par an et un comité technique 2 fois par an. 
 
Un partenariat pour un « facilitateur de clauses » va être conventionné pour le suivi des clauses et des candidats. 
 
Sur le territoire de l’agglomération, l’ensemble des partenaires du service public de l’emploi et de l’insertion 
(y compris SIAE) sont mobilisés pour le repérage, l’accompagnement et la formation des bénéficiaires. 
 
Les indicateurs de suivi sont : 

− Nombre d’heures travaillées pour les opérations liées aux travaux ; 

− Modalités de réalisation des heures (embauche directe, intérim, alternance, formation…) ; 

− Typologie des entreprises attributaires (nombre de salariés, secteur d’activité…) ; 

− Nombre de bénéficiaires ; 

− Typologie des bénéficiaires : sexe, âge, résidence dans un quartier prioritaire de la politique de la 
ville ; 

− Situation des bénéficiaires à 6 et 12 mois après leur entrée dans le dispositif ; 

− Embauches directes ou indirectes liées à l’ingénierie des projets, au fonctionnement des 
équipements et aux actions d’accompagnement. 

 
 

Article 8.3  La valorisation de la mémoire du quartier 

Les parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire du(es) quartier(s) 

concerné(s) par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages 

s’attacheront tout particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisations 

filmographiques ou photographiques relatives au(x) quartier(s) et à son/leur évolution dans le cadre du projet 

de renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, 

seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte rendu public d’activités de 

l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU. 

 

La Ville de Sannois est dotée depuis 2019 d’un centre social installé dans le quartier dit vécu. Il se situe plus 
précisément entre les Carreaux et le Bas des Aulnaies. Dans le cadre des projets d’animation développés 
par l’équipe et en collaboration avec des habitants du quartier, un travail est mené actuellement sur la 
mémoire du quartier. Il est à préciser que cette action est soutenue financièrement par l’Etat via le contrat 
de ville. 
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX OPERATIONS 

PROGRAMMÉES DANS LA PRESENTE CONVENTION 

 

Article 9.  Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier 

opérationnel 
 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au titre du 

projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un échéancier 

prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) est indiqué dans l’annexe C1. Il est 

établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le 

porteur de projet et les maîtres d’ouvrage. 

Le tableau financier des opérations programmées comprenant les plans de financement prévisionnels des opérations 

figure en annexe C2. Il indique pour les opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU est sollicité, le montant 

prévisionnel des concours financiers réservés par l’ANRU, l’assiette de financement prévisionnel de l’ANRU, le taux de 

financement de l’ANRU qui s’entend comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et l’ensemble des 

cofinancements prévisionnels mobilisés. 

 

Article 9.1  Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle  

 

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre du 

NPNRU 

 

Par la présente convention, l’ANRU s’engage à réserver les concours financiers des opérations cofinancées par 

l’Agence. 

L’octroi des subventions par l’ANRU sous forme d’une décision attributive de subvention (DAS) intervient à l’initiative 

des maîtres d’ouvrage dès qu’ils sont en mesure de justifier du lancement opérationnel des opérations, dans les 

conditions définies dans le règlement financier relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain. 

Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement validées par 

l’ANRU. 

Les cofinancements du PIA (programme d’investissement d’avenir) au titre de l’axe 1 de l’action VDS (ville durable et 
solidaire) et/ou du volet « quartiers » de l’action TI et/ou de l’action « Démonstrateurs de la ville durable » (par 
conséquent hors concours financiers du NPNRU) sont identifiés à titre d’information et listées dans l’article 9.3 de la 
présente convention, hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles » dont les financements sont précisés dans l’article 
9.4. de la présente convention. 

Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données physiques et 
financières renseignées par les maîtres d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3. 
 
La date de prise en compte des dépenses des opérations est renseignée pour chaque opération dans les tableaux ci-

dessous, excepté si elle correspond à la date de signature de la présente convention. 

 
 

Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU  
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▪ Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

 
 

▪ L’accompagnement des ménages 

 

• Les actions et les missions d’accompagnement des ménages  

SANS OBJET 
 

• Le relogement des ménages avec minoration de loyer  

SANS OBJET 
 

▪ La conduite du projet de renouvellement urbain 

 

• Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

SANS OBJET 

• Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 

SANS OBJET 
 

• La coordination interne des organismes HLM 

SANS OBJET 

 

▪ Les moyens d’ingénierie favorisant la définition et la mise en œuvre de projets innovants dans les quartiers 
au titre du NPNRU  

 
SANS OBJET 
 

 
Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 

 

▪ La démolition de logements locatifs sociaux 

SANS OBJET 

▪ Le recyclage de copropriétés dégradées  

SANS OBJET 

 

▪ Le recyclage de l’habitat ancien dégradé 

Localisation (QPV 

ou EPCI de 

rattachement)

Semestre
Durée en 

semestre

QP095027 S2 14

Libellé de l'opération IDTOP

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé exact)

Assiette subventionnable 

prévisionnelle (HT)

 Taux de 

subvention 

Anru

Montant prévisionnel 

de subvention Anru

Date de prise en 

compte des 

dépenses

Année

22 227,74 € 03/04/2019 2019
PARTICIPATION ET MÉMOIRE 

DU QUARTIER
C0815-14-0009 SANNOIS 88 910,92 € 25,00%
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SANS OBJET 

 

 

▪ L’aménagement d’ensemble 

 

 

 

Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

▪ La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 

 

 
Nombre total de LLS 

reconstitués et 
cofinancés par l’ANRU 

Dont hors-QPV et 
dans la commune 

Dont hors-QPV et 
hors commune 

Cas 
dérogatoire 

Zone 
géographique 

de 
reconstitution 

(de 1 à 5) 

PLUS neuf 4 4   1 

PLUS AA      

Total PLUS 4 4    

% PLUS sur le 
total 
programmation 

57% 57 %    

PLAI neuf 3 3   1 

PLAI AA      

Total PLAI 3 3    

% PLAI sur le 

total 

programmation 

43 % 43 %    

Total  

programmation 
7 7    

 

 

 

 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement)

Année
Durée en 

semestre

QP095027 2022 10

QP095027 2022 10

S1

AM ENAGEM ENT DES 

ESPACES PUBLICS - 

CARREAUX FLEURIS

C0815-24-0011 SANNOIS 1 496 244,65 € 25,00 % 374 061,16 € 03/04/2019 S1

M ontant 

prévisionnel 

du concours 

financier

Date de prise 

en compte 

des dépenses

Semestre

AM ENAGEM ENT DES 

ESPACES PUBLICS - BAS 

DES AULNAIES

C0815-24-0010 SANNOIS 2 540 390,97 € 25,00 % 635 097,74 € 03/04/2019

Libellé de l’opération IDTOP

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle

 Taux de 

subvention 

Anru

4PLAI 3 65 400,00 € 52 200,00 € 117 600,00 €

Total 7 177 400,00 € 52 200,00 €

112 000,00 € 112 000,00 €

15/10/2018 S2 2019

229 600,00 €

Opération d'acquisition en 

VEFA de 8 logements 

sociaux familiaux 

comprenant 4 PLUS, 3 PLAI 

et 1 PLS 

C0815-31-0001 QP095027

CDC 

HABITAT 

SOCIAL

PLUS 4

Date de 

prise en 

compte des 

dépenses

Semestre Année
Durée en 

semestreVolume de 

prêt bonifié
Subvention

Total 

concours 

financiers

Libellé de l'opération IDTOP

Localisation 

(QPV ou 

EPCI de 

rattachement)

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Nombre de 

logements

M ontant prévisionnel des concours 

financiers
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▪ La production d’une offre de relogement temporaire  

SANS OBJET 
 

 

▪ La requalification de logements locatifs sociaux   

 

 

 

▪ La résidentialisation de logements 

 

• La résidentialisation de logements locatifs sociaux 

 
 

 

• La résidentialisation de copropriétés dégradées 

 SANS OBJET 
 

▪ Les actions de portage massif en copropriété dégradée 

 

SANS OBJET 
 

▪ La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété 

 

Concernant le/les dispositif(s) de soutien à l’accession (autre que la subvention Anru), seuls celui/ ceux dont bénéficient 

l’opération doit (vent) être mentionnés dans la clause figurant dans l’acte notarié. En cas de dispositif de soutien à 

l’accession autre que ceux listés, cet autre dispositif doit être nommément désigné dans la clause et non désigné en 

tant qu’autre dispositif. 

La subvention de l’ANRU étant destinée à faciliter l’accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain, 

son octroi est subordonné à l’engagement des personnes physiques « acquéreur » des logements subventionnés à 

respecter deux conditions. La clause suivante reprenant ces deux conditions doit être retranscrite dans chaque acte 

notarié : 

« Condition particulière liée à la subvention accordée par l’ANRU : 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement)

Année
Durée en 

semestre

QP095027 2023 4

QP095027 2024 4

03/04/2019 S1

RESIDENTIALISATION-QUARTIER 

BAS DES AULNAIES
C0815-34-0003 Logirep 1 810 427,50 € 40,00 % 724 171,00 € 03/04/2019 S1

 Taux de 

subvention 

Anru

M ontant 

prévisionnel 

du concours 

financier

Date de prise 

en compte 

des dépenses

Semestre

RESIDENTIALISATION - QUARTIER 

CARREAUX FLEURIS
C0815-34-0007 ERIGERE 2 822 314,70 € 40,00 % 1 128 925,88 €

Libellé de l’opération IDTOP

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement)

Année
Durée en 

semestre

S1 2020 603/04/2019

4 222 620,95 €
Total concours 

financier

SANNOIS - Requalification 

215 LLS Bas des Aulnaies
C0815-33-0004 QP095027 Logirep 6,59 % Subvention 429 100,95 €

Assiette 

subvention
6 513 022,00 €

Volume prêt 

bonifié
3 793 520,00 €

Assiette 

prêt bonifié
8 663 022,00 €

Libellé de l'opération IDTOP

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Assiette prévisionnelle 

Taux de 

subvention 

Anru

M ontant prévisionnel du concours 

financier

Date de 

prise en 

compte des 

dépenses

Semestre
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La présente vente intervient dans le cadre de la réalisation d'une opération subventionnée par l’Agence nationale pour 

la rénovation urbaine (ANRU) dans le but de faciliter l'accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement 

urbain. 

Aux termes de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée le … entre notamment la collectivité 

porteuse du projet de renouvellement urbain à savoir la Communauté d’Agglomération Val Parisis, la commune de 

Sannois, l’ANRU, et le VENDEUR aux présentes, une subvention est accordée par l’ANRU sous réserve du respect 

des conditions déterminantes suivantes : 

- L’ACQUEREUR s’engage à occuper ce logement à titre de résidence principale, 

- La présente acquisition bénéficie également d’un autre dispositif soutenant l’accession à la propriété (prêt à taux zéro, 

TVA à taux réduit, prêt social location accession, subvention de la collectivité locale, prêt Action Logement, autre), 

- La présente vente est conclue moyennant un prix calculé après déduction de la subvention ANRU d’un montant de 

10 000 € . Ce prix de vente est inférieur au plafond fixé par l’arrêté conjoint des ministres chargés du budget de 

l’économie et du logement concernant la vente de logements dans les opérations d’accession des organismes à loyer 

modéré prévu à l’article D.443-34 du code de la construction et de l’habitation. 

L'ACQUEREUR et le VENDEUR ont pris parfaite connaissance de la condition ci-dessus, déclarent en accepter 

expressément toutes les dispositions, et s'obligent à les respecter. » 

 

 

 

▪ La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics et collectifs de proximité 

 

 

 

▪ La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique 

 

SANS OBJET 

 

▪ Autres investissements concourant au renouvellement urbain  

SANS OBJET 

 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement)

Année
Durée en 

semestre

QP095027 2023 5500 000,00 € 04/05/2022 S1
ACCESSION SOCIALE - QUARTIER 

CARREAUX FLEURIS
C0815-36-0013 ERIGERE 0,00 %

Libellé de l’opération IDTOP

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle

 Taux de 

subvention 

Anru

M ontant 

prévisionnel 

du concours 

financier

Date de prise 

en compte 

des dépenses

Semestre

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de 

rattachement)

Année
Durée en 

semestre

QP095027 2019 3899 345,16 € 03/04/2019 S2

Groupe scolaire Gambet t a, 

ext ension d'école élement aire, 

const ruct ion d'une mat ernelle, 

reconst ruct ion d'une rest aurat ion 

scolaire   const ruct ion d'un cent re 

ALSH 

C0815-37-0008 SANNOIS 3 597 380,64 € 25,00 %

Libellé de l’opération IDTOP

M aître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact)

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle

 Taux de 

subvention 

Anru

M ontant 

prévisionnel 

du concours 

financier

Date de prise 

en compte 

des dépenses

Semestre
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Article 9.1.2 Les conditions de modulation des aides accordées au projet de renouvellement urbain au regard 

des objectifs d’excellence au titre du NPNRU 

 
SANS OBJET 

 

Article 9.2  Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires associés 

décrites dans l’article 9.1, certaines opérations du programme urbain sont financées uniquement par les Partenaires 

associés. Ces opérations sont listées ci-après. 

 

 

Article 9.2.1  Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) notamment 

dans le cadre d’une convention de partenariat territorial signée entre l’ANRU et la région (ou le département)  

Sans objet concernant les opérations du programme non financées par l’ANRU. 

Sur les opérations du programme financées par l’ANRU, la participation du Conseil régional s’inscrit dans le cadre de 

son dispositif spécifique en faveur du développement urbain approuvé le 26 janvier 2017 (délibération n° CR 2017-06), 

de la convention de partenariat de soutien au NPNRU entre l’Etat, l’ANRU et la Région (signée le 17 mars 2017) et de 

la convention régionale de développement urbain (CRDU) entre la Région et la communauté d’agglomération du Val 

Parisis (signée le 6 décembre 2017) ainsi que son avenant sur les conventions financières (signé le 27 septembre 

2018).  

Les crédits spécifiques de développement urbain de la Région peuvent être mobilisés sur les priorités suivantes :  

− L’enfance et la jeunesse ; 

− La sécurité des quartiers ; 

− Le développement des services et des commerces de proximité. 
 
Sur le périmètre du PRIR Bas des Aulnaies, Carreaux Fleuris, Fontaine Bertin situé sur les communes de Sannois et 

de Franconville, la CRDU prévoyait à ce titre une participation maximum de la Région de 950 000 € jusqu’en 2024. Ces 

deux villes et la CA Val Parisis avaient convenu une répartition à parts égales de cette enveloppe de 950 000 € Région 

entre deux opérations du PRIR, soit 475 000 € de crédits spécifiques de développement urbain sur chacune des deux 

villes.  

Pour la ville de Sannois, une partie de l’enveloppe au titre du développement urbain a été fléchée sur l’extension du 

groupe scolaire Gambetta (cf. article 9.1.1.3.). L’opération a obtenu de la part de la Région une autorisation de 

démarrage anticipé des travaux au 14 novembre 2019 et la subvention de 475 000 € a été votée par la commission 

permanente à la séance de mars 2020.  

Cette convention pluriannuelle sur le projet de renouvellement urbain du PRIR ne concernant finalement que la Ville de 

Sannois, la Région par délibération CP 2022-172 a approuvé la demande, émanant de la CA Val Parisis (courrier du 

13 décembre 2021), de report de la seconde partie de l’enveloppe régionale (475 000 €) au bénéfice de la ville de 

Sannois. Celle-ci pourrait être vers une opération d’aménagements visant à sécuriser le secteur du Bas des Aulnaies. 

Au-delà de ces crédits spécifiques de développement urbain, la Région Île-de-France pourra être sollicitée au titre de 

ses interventions de droit commun.  

Une subvention régionale de 31 000 € au titre du dispositif en faveur du logement social a été votée en 2020 au bénéfice 
de CDC HABITAT pour la reconstitution de l’offre démolie.  
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Article 9.2.2  Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah  

 

SANS OBJET 

 
Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations 

L’ensemble des opérations du programme financé par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe C5. Les 

opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des 

aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 

En ingénierie : 
Conduite de projet AMO OPCU CA Valparisis / ville de Sannois sous maîtrise d’ouvrage conjointe CA Valparisis/ville 
de Sannois estimée à 500 000 € maximum avec un financement prévisionnel de la CDC à 50% soit de 250 000 € 
maximum. 
 
Les modalités d’intervention seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des dépôts et les différents 
maîtres d’ouvrage sous réserve de l’accord des comités d’engagement compétents. 
 
 
En investisseur d’intérêt général : 
La Banque des Territoires peut intervenir en investisseur avisé et se positionner en actionnaire minoritaire dans des 
structures dédiées pour des projets qui participent au développement territorial, permettent une création de valeur 
mobilière et comprennent une exigence élevée en termes d’exemplarité environnementale 
 

 
Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés 

SANS OBJET 

 
Article 9.3.   Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet 

« quartiers » de l’action TI 

 

SANS OBJET 

 

Article 9.4.   Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles » 

 

SANS OBJET 

 

 

 

Article 10.  Le plan de financement des opérations programmées  
 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont précisées dans les 

tableaux figurant en annexe C2 : 

− Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés pour chaque 

opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, celles du projet d’innovation 
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financées par les PIA ou du projet d’agriculture urbaine soutenu au titre de l’appel à projets « Les Quartiers 

Fertiles ». Les financements ANRU au titre du PIA, validés par le premier ministre, figurent dans la convention-

cadre de mise en œuvre du projet ou la convention de financement du projet spécifique annexée, le cas 

échéant, à la présente convention. 

− Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par nature 

d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement prévisionnels des 

opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, est sollicité dans la présente 

convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre les concours financiers ANRU prévisionnels, déclinés entre 

montants de subventions ANRU prévisionnels et les volumes de prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des 

co-financements prévisionnels sont précisés : commune, EPCI, conseil départemental, conseil régional, 

organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, … 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens du règlement 

financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau programme national de renouvellement 

urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont détaillées. Sont également indiquées des participations 

financières prévisionnelles de tiers non-signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage. 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

− La participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal de concours 

financiers prévisionnels de 8 736 049,63 €, comprenant 4 765 129,63 € de subventions, et 3 970 920 € de 

volume de prêts distribués par Action Logement Services : 

o 8 736 049,63 € concours financiers prévisionnels comprenant 4 765 129,63 € de subventions et 

3 970 920 € de volume de prêts portant sur les quartiers d’intérêt régional, 

o 0 € concours financiers prévisionnels comprenant 0 € de subventions et 0 € de volume de prêts portant 

sur les quartiers d’intérêt national. 

− La participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal, non actualisable, 

de 250 000 € (subvention dans le cadre de l’OPCU). La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs 

sur le financement en prêts de la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel de 5 567 028,37 €. Les 

modalités d’intervention seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les 

différents maîtres d’ouvrage concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront 

prises par les comités d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, 

sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt ; 

 

- la participation financière au titre du développement urbain de la Région Île-de-France s’entend pour un montant 

maximal prévisionnel de 950 000 €, auquel s’ajoute la subvention de 31 000 € au titre du dispositif en faveur du 

logement social. La participation financière de la Région Île-de-France s’entend pour un montant de 981 000 €, 

y compris pour le financement « décroisé » des opérations au titre de la convention de partenariat avec la 

région ; 

 

− La participation financière du Département du Val-d’Oise s’entend pour un montant de 575 456 € pour toutes 

les opérations financières décrites à l’article 9, y compris pour le financement « décroisé » des opérations au 

titre de la convention de partenariat avec le département. 

− La participation financière de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) s’entend pour un montant de 272 850 €. 
 

Pour rappel : 

− Le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers 
concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C7. 
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Le tableau ci-dessous récapitule les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole et convention) par 
quartier concerné par la présente convention : 

 

Quartier concerné (nom et numéro du QPV) 
Montant de 
subvention 

NPNRU 

Volume de prêt 
bonifié NPNRU 

Concours 
financiers 

NPNRU totaux 

QPV n° 
6095027 

Protocole de préfiguration 119 144 €  119 144 € 

Convention 
pluriannuelle 

Carreaux 
Fleuris et Bas 
des Aulnaies 

(Sannois) 

4 765 129,63 € 3 970 920 € 8 736 049,63 € 

Total 4 884 273,63 € 3 970 920 € 8 855 193,63 € 

 

 

Article 11.  Les modalités d’attribution et de paiement des financements 
 

 

Article 11.1  Les modalités d’attribution et de paiement des subventions de l’ANRU 

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies par le 

règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des engagements 

contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle. 

 

Les décisions attributives de subvention allouent les financements de l’ANRU, constituant ainsi l’engagement juridique 

de l’Agence pour le financement d’une opération. 

 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions 

de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels, peut entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision 

attributive de subvention. 

 

 

Article 11.2  Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services 

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement financier 

de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action Logement Services.  

L’autorisation et le versement des prêts bonifiés sont mis en œuvre conformément à la convention tripartite 
Etat-ANRU-Action Logement portant sur le NPNRU. 

La décision d’autorisation de prêt est conditionnée au respect des dispositions des règlements général et financier 
relatifs au NPNRU, et notamment des conditions de délais, et/ou des engagements contractuels. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions 

de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels peut entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision 

d’autorisation de prêt, ainsi que prévu à l’article 8.1 du titre III du règlement financier relatif au NPNRU. 
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Article 11.3  Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues par son 

règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la convention de 

programme signée avec la collectivité concernée. 

 

 

Article 11.4  Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts  

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse 

des Dépôts et les différents maîtres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des comités d'engagement 

compétents. 

 

 

Article 11.5  Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires associés 

Les modalités de financement de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA sont précisées dans les RGF en 

vigueur au titre de l’appel à manifestations d’intérêt (AMI) du 16 avril 2015 et au titre de celui du 14 mars 2017 

« ANRU+ » (pour son volet « Innover dans les quartiers ») et au titre de celui du 20 mai 2021 « Démonstrateurs de la 

ville durable » et la (ou les) convention(s) attributives de subvention à signer entre l’ANRU et les différents maîtres 

d’ouvrage concernés ou la convention de financement à signer entre l’ANRU, la CDC et le porteur de projet dans le 

cadre de la phase de mise en œuvre des projets d’innovation lauréats de l’AMI ANRU+, de l’AMI « Démonstrateurs de 

la ville durable », ce, sous réserve de la validation par le premier ministre. En outre, lorsqu’elle a été établie, la 

convention-cadre relative au programme d’investissements d’avenir « ville durable et solidaire » pour la mise en œuvre 

du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou la Convention de financement 

pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ du 22 mars 

2017 ou de l’appel à manifestation d’intérêt « Démonstrateur de la ville durable » du 20 mai 2021, figure en annexe C6.  

Dans le cadre du financement des opérations lauréates de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles », les modalités de 

financement de la CDC et de l’ADEME seront précisées dans le cadre de conventionnement spécifique. 

 

Chaque opération retenue par la Région Ile-de-France au titre du développement urbain devra faire l’objet d’un dépôt 

de dossier de demande de subvention selon les modalités fixées par la Région dans sa délibération CR n° 2017-06 du 

26 janvier 2017 et via la plateforme des aides régionales « Mes démarches ».  

Les dotations de la Région peuvent être mobilisées sous réserve de l’éligibilité des opérations présentées au moment 

des demandes de subvention, des crédits disponibles et du vote de la commission permanente du Conseil régional. 

Les aides de la Région au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies dans : 

- L’article 9 de la présente convention ; 

- Le règlement budgétaire et financier adopté en Conseil régional n° CR 33-10 du 17 juin 2010 et CR n°01-16 du 

21 janvier 2016 portant prorogation dudit règlement ; 

- Les conventions financières conclues entre les bénéficiaires et la Région au moment de l’attribution des 

subventions. 
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE RENOUVELLEMENT 

URBAIN 
 

 

Article 12.  Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 
 

 

Article 12.1  Le reporting annuel 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés par l’Agence 

en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus particulièrement : 

− Avancement opérationnel et financier des opérations programmées, 

− Réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 

− Suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, anonymisé), 

− Suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 

− Suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8. 

 

L’avancement physique et financier des opérations feront l’objet d’un compte rendu d’exécution annuel tel que précisé 

dans le règlement financier relatif au NPNRU.  

 

Article 12.2  Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataires de la convention 

pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué territorial de l’ANRU 

dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être associés. 

La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner les éléments 

suivants, tels que prévus dans la présente convention : 

- Respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles non 

financées par l’ANRU), 

- Respect du programme financier du projet, suivi de la mobilisation des financements, revue annuelle des 

calendriers, 

- Mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 

- Niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 

- Réalisation des conditions de réussite du projet, 

- Mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 

- État d’avancement et qualité du relogement, état d’avancement et suivi de la stratégie d’attribution 

- Co-construction avec les habitants et leurs représentants, 

- État d’avancement et qualité du projet de gestion, 

- Application de la charte nationale d’insertion, 

- Organisation de la gouvernance. 
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La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire à présenter 

un avenant à la présente convention. 

Un compte-rendu accompagné d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre est réalisé et transmis à l’ANRU. 

 

 

Article 12.3  Les points d’étape 

 

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront permettre de 

re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de son articulation avec le 

contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la conduite de projet, d’observer les effets 

des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement urbain. 

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par l’ANRU. 

 

 

Article 12.4  Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et à la LOLF 

 

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les informations 

nécessaires à l’alimentation de l’observatoire national de la politique de la ville, afin de mieux mesurer l’évolution des 

territoires concernés par le programme et d’évaluer les effets des moyens mis en œuvre, et d’autre part, les indicateurs 

de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

 

 

Article 12.5  L’enquête relative à la réalisation du projet 

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle renseigneront à la 

demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de la dernière opération physique. 

 

L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou d’incohérence des 

informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 

 

 

Article 13.  Les modifications du projet 
 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de renouvellement 

urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les modalités de modification des 

conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent être définies par délibération du conseil 

d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le cadre d’un avenant à la convention pluriannuelle ou 

de décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention. 

 

Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les signataires 

de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime du nouveau modèle type postérieurement à la 

prise d’effet de la présente convention. 
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Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que la convention soit ainsi mise en conformité 

par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle type dans les conditions prévues dans 

une note d’instruction de la directrice générale de l’ANRU. 

 

 

Article 13.1  Avenant à la convention pluriannuelle 

 

Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention et porteuses de modifications substantielles du 

projet et/ou altérant son économie générale nécessitent la réalisation d’un avenant, signé par l’ensemble des signataires 

du contrat initial. Le défaut de signature des éventuels avenants par les partenaires associés ne fait pas obstacle à la 

bonne exécution de l’avenant. 

Le conseil d’administration de l’Agence définit par délibération le cadre d’élaboration et de mise en œuvre des 

avenants. 

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter à la date de la signature par la dernière partie prenante 
signataire. 

 

Article 13.2  Les modalités de prise en compte des modifications techniques et les évolutions non 

substantielles de la convention 

Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions n’altérant pas l’économie générale du projet ou ne portant pas de 

modifications substantielles, ou relevant de modifications techniques, peuvent être prises en compte par ajustement 

mineur, signé uniquement par le délégué territorial, le porteur de projet, le ou les maitre(s) d’ouvrage et financeur(s) 

concerné(s) par la modification. 

Les modalités de mise en œuvre de l’ajustement mineur font l’objet d’une note d’instruction de la directrice générale. 

Des évolutions mineures peuvent être également prises en compte par une décision attributive de subvention (initiale 

ou en cours d’exécution d’une opération engagée et/ou une décision d’autorisation de prêts (initiale ou en cours 

d’exécution) dans les conditions définies au règlement financier de l’Agence relatif au NPNRU. Une note d’instruction 

de la directrice générale de l’ANRU peut en préciser les limites.  

 

 

Article 13.3  Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

 

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès du porteur de 

projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 
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Article 14.  Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 
 

 

Article 14.1  Le respect des règlements de l’ANRU 

 

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de l’ANRU relatifs 

au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 

 

 

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements 

 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications du 

programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence déclenchent la 

procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence relatif au NPNRU. 

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière : 

− Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

− Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C2 ; 

− Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les conditions 

définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les annexes B1 et B2 ; 

− Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

− Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ; 

− Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1. 

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la présente 

convention pluriannuelle. 

 

 

Article 14.3  Le contrôle et les audits 

 

Conformément au règlement général et au règlement financier relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à des contrôles 

et audits auprès des bénéficiaires des concours financiers. 

Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à l’ANRU les 

documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre. 

 

 

Article 14.4  La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres d’ouvrage 

 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage signataires 

de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec accusé de réception, ou tout moyen 

permettant d’établir la date de réception, ou tout moyen permettant d’établir la date de réception, de tout changement 
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intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise d’ouvrage, …) intervenant à compter de 

la signature de la présente convention. 

 

 

Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévues au programme physique 

tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première opération, à 

savoir le 1er juillet 2019 (S2 2019), et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière opération, à savoir le 31 

décembre 2026 (S2 2026). 

 

 

 

14.5.2 La durée de la convention  

 

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de la date de la signature par la dernière partie prenante 

signataire. 

 

Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la présente 

convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle s’effectue le solde1 de 

la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention. 

 

14.5.3 Conditions d’entrée de nouveaux maîtres d’ouvrage en cours d’exécution de la convention 

 

Lorsque l’ANRU considère que l’(les) opération(s) d’un nouveau maître d’ouvrage n’a(ont) pas d’impact sur les droits et 

obligations des maîtres d’ouvrage déjà parties prenantes à la convention, le(s) nouveau(x) maître(s) d’ouvrage 

peut(vent)devenir partie(s) prenante(s) de la convention par ajustement mineur signé par l’ANRU, le porteur de projet, 

le (s) nouveau(x) maître d’ouvrage, et le cas échéant, Action Logement Services. 

Dans ce cas, la participation de ces maîtres d’ouvrage aux instances de suivi du projet relève de l’appréciation du 

porteur de projet. 

 

 

 

 

 

 

1 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU. 
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14.5.4 Conditions de sortie des maîtres d’ouvrage titulaires d’opérations soldées en cours d’exécution de la 
convention 
 
Ne sont plus parties prenantes à la convention les maîtres d’ouvrage remplissant les conditions cumulatives suivantes ; 

• Ils ont perçu tous les soldes des subventions ANRU programmées à la présente convention ; 
• Ils ont rempli l’intégralité des engagements contractuels leur incombant au titre de la présente convention. 

 

L’appréciation du respect de ces conditions appartient à l’ANRU. Lorsque l’ANRU considère que les conditions sont 

remplies, elle notifie au maître d’ouvrage concerné qu’il n’est plus partie prenante à la convention et en informe le 

porteur de projet. 

A compter de la réception de la notification par le maître d’ouvrage, ce dernier : 

• N’est plus inclus dans le cercle des signataires des avenants à la convention pluriannuelle ultérieurs ; 
• N’est plus invité à participer aux instances de suivi du projet. 

 

Toutefois, le maître d’ouvrage concerné demeure tenu par les obligations mentionnées à l’article 14-3 relatifs aux 

contrôles et audits jusqu’au terme du délai de prescription mentionné à l’article 2.7.2 du règlement financier de l’agence 

nationale pour la rénovation urbaine relatif au NPNRU. 

 

 

Article 14.6 Le traitement des litiges 

 

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le tribunal 

administratif de Paris.  
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TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 
 

 

Article 15.  La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le cadre 

d’actions initiées par l’ANRU 
 

La mise en œuvre des programmes et des projets conduit l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, de 

communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le porteur de projet 

et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur territoire, notamment en 

transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de ces travaux.  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en œuvre du 

projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU (journées d’animation, 

de formation, de réseaux, groupes de travail etc.). 

 

Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les coûts 

pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les frais de gestion 

attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA relatif au NPNRU. 

 

Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans le cadre 

des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de visites, ...). 

 

En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur de projet et 

les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de ces missions. 

 

Article 16.   Les archives et la documentation relative au projet 
 

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche descriptive de 

présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain ainsi que des 

témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le site internet www.anru.fr. 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de mémoire 

cofinancés par l’Agence. 

 

 

Article 17.   La communication et la signalétique des chantiers 
 

Article 17.1 Communication  

 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin que les 

actions de communication puissent être coordonnées. 

En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des fonds de 

la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement Services devront être 

associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 

http://www.anru.fr/
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Article 17.2 Signalétique  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale pour la 

Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et documents relatifs à toutes 

les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs 

logotypes. 
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Annexe A1  Plan de situation des quartiers identifiés à l’article 1 au sein 
du territoire du contrat de ville 

 

  

  

Quartier Bas des Aulnaies 

Carreaux Fleuris Fontaine 

Bertin 



Annexe A2  Carte de présentation du ou des quartiers qui font l’objet du 
projet de renouvellement urbain permettant de localiser les équipements 

structurants et le patrimoine des différents organismes HLM  
 
 

 
 
 

  



 
Annexe A3a  Annexe A3a Carte présentant les différents éléments du 

diagnostic et plus particulièrement le fonctionnement 
urbain du quartier Carreaux Fleuris 

 
   

Un quartier enclavé et renfermé 

sur lui même 

(1) Décaissé entre la D403 et la 

rue des Carreaux renforçant 

l’isolement du quartier  

(2) Utilisation de voies détournées 

pour accéder au cœur du quartier 

(passage par le parking 

l’Hyperdiscount pour accéder à la 

rue des frères Kegels) 

 

Un maillage viaire peu clair générant 

inconfort et insécurité 

(1) Liaison piétonne nord/sud existante 

initialement entre le groupe scolaire 

et les Carreaux fleuris 

(2) Parcours piétons reportés sur la rue 

des fossés trempés (absence de 

trottoirs) 

(3) Voie centrale du quartier et 

stationnement sauvage 

(4) Espace vert central fermé par une 

résidentialisation récente 



 
 

  

Parking silo et city stade en bordure de 

l’A115 :  

- Suite à des dégradations, le rez-de-

chaussée du parking a été fermé.  

Seules 135 places sont donc disponibles 

soit 0,46 place/logement 

- Dégradé et vieillissant, le bâtiment 

renforce le sentiment de délaissement 

en bordure d’autoroute. 

  

 



Annexe A3b  Annexe A3b Carte présentant les différents éléments du 
diagnostic et plus particulièrement le fonctionnement 
urbain du quartier Bas des Aulnaies  

  

Une image dégradée… 

• Dernière réhabilitation des logements en date de 1992.  
• Présence marquée de déchets sur les espaces publics du 

quartier et problématiques d’accessibilité PMR 

…. mais des atouts à valoriser 

• Des espaces publics utilisés par les locataires : aire de 
jeux, espaces verts 

• Des cheminements piétons à réaménager  

Bas des Aulnaies 

des problèmes de sécurité 



Annexe A4  Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations 
financées, description des modalités d’association des habitants et 
présentation des principales conclusions des études et groupes de 

travail mis en œuvre pendant le protocole) 
 

 
LES ETUDES ENGAGEES DANS LE CADRE DU PROTOCOLE POUR 

SANNOIS 
 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU VAL PARISIS 
 
1. Assistance à Maîtrise d’Ouvrage  

Dans le cadre du protocole, la CAVP s’est dotée d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (CITALLIOS) ayant pour 
missions de l’accompagner dans : 

• Elaboration et pilotage des études urbaines  

•  Mise en cohérence des études et synthèse  

• Animation de la co-élaboration : définition du projet de renouvellement urbain en lien avec les partenaires 
institutionnels, associatifs et habitants du quartier ;  

• Rédaction de la convention opérationnelles ANRU 
 

 
2. Etudes lancées dans le cadre du protocole  

 

• Etude urbaine sur les 2 quartiers (Carreaux Fleuris et Bas des Aulnaies) menée par le groupement Atelier 
Choiseul Urbaniste/ Atelier Frédérique Garnier paysagiste/ ARP astrance, programmation et développement 
durable/ RISK & CO (étude de sécurité publique) / INGETEC VRD 

En synthèse le diagnostic général : 
- Un positionnement stratégique dans le grand Paris et de grands projets à l’échelle de l’agglomération 
- Une mauvaise accessibilité aux transports en commun ferrés et bus 
- Pour les piétons et cycles : une accessibilité peu lisible et vieillissante des quartiers ouest 
- Des polarités commerciales de proximité à Sannois et Franconville 
- Une bonne densité d’équipements sportifs 
- Des équipements scolaires 

 

• Le quartier des Carreaux  présente des dysfonctionnements urbains notamment ceux relevant des difficultés 
de stationnement , incivilités, un maillage viaire introverti enclavant le quartier, une résidentialisation qui a 
impacté négativement la sécurisation des déplacements doux, un sentiment d’isolement renforcé par le 
sentiment de dégradation voire d’abandon « au fond du quartier » vers le parking silo, bordant l’autoroute, lieu 
d’incivilités... 

 
Préconisations : 

- Prendre en compte les phénomènes délinquants latents et s’en prémunir 
- Désenclaver et changer l’image du quartier 
- Supprimer les dysfonctionnements urbains notamment liés au stationnement et enclavement du quartier 
- Favoriser la mixité sociale en densifiant le quartier 
- Aménager un cheminement pétitionner sécure 
- Renforcer l’offre d’équipement public, levier d’attractivité du secteur 

 

• Sur le Bas des Aulnaies 
Des impasses 
Une hétérogénéité des espace extérieurs 
Bâtiments de bonne facture 
Préconisations : 

- Prendre en compte les phénomènes délinquants latents et s’en prémunir 
- Désenclaver et changer l’image du quartier 
- Densifier le quartier et apporter une mixité sociale 
- Réhabiliter le patrimoine du bailleur Logirep 

• Etude habitat : marché du logement et programmation pour l’accession à la propriété menée par 
MERCAT 

 
En synthèse, le diagnostic précise que : 

 



• la commune est attractive pour les familles, en raison de son accessibilité vers Paris ; des arrivées de 
ménages depuis des secteurs plus valorisés (Paris, Hauts-de-Seine)…  

• Mais également des départs vers des communes plus accessibles d’un point de vue financier (Franconville, 
Montigny-lès-Cormeilles) pour les ménages désirant accéder à la propriété  

• Un marché de l’immobilier valorisé, notamment dans les quartiers pavillonnaires et les plus proches de la 
gare, à l’origine de difficultés d’accès à la propriété pour une partie des primo-accédants  

• Un marché de la promotion neuve dynamique et concurrentiel 

Les enjeux programmatiques à prendre en compte : 

• La diversification de l’offre de logement au sein du QPV dans une logique de mixité sociale : développer une 
offre en accession ou locatif intermédiaire.  

• Le développement d’une offre de logements neufs, contribuant au renouvellement de l’image des quartiers : 
qualité de la construction et des prestations, formes innovantes, etc.  

• L’apport de réponse à la clientèle familiale locale, pouvant rencontrer des difficultés à accéder à la propriété : 
accession à prix maitrisés, opération de location / accession…  

• La limitation les prix de sortie pour s’inscrire en concurrence avec des opérations commercialisées dans des 
quartiers plus attractifs et valorisés : TVA à 5,5%, maitrise des surfaces des logements,… 

 

• Etude sur l’offre de stationnement conduite par SARECO 
 
En synthèse sur le secteur des Carreaux Fleuris : 

 
• Voirie saturée avec de nombreux interdits, dont certains dangereux  

• Espace à l’arrière du parking silo notamment utilisé à des fins de stationnement mais sans matérialisation 
claire : clarification à prévoir  

• Parking silo sous-utilisé – mais il est constaté sur d’autres parkings de bailleurs sociaux dans le même 
quartier un taux d’utilisation encourageant  la sous-utilisation n’est pas une fatalité  

• Une offre suffisante pour répondre à la demande sur le quartier, voire en excédent  problème de 
gestion/répartition, pas de quantité  

Préconisations sur la base du projet de destruction du parking silo et la construction de 50 logements : 

• Préconisation « optimale » sareco : restitution de 100 places. 

• Préconisation « seuil maximal » sareco : restitution de 125 places. 

 
En synthèse sur le secteur Bas des Aulnaies : 

• Quartier à l’équilibre (périmètre rose) : offre et demande constatées autour de 260 places : taux de 
motorisation de 1,2 véhicule par ménage  

• Présence d’interdits de confort, mais pas dangereux  

Préconisations :  

• En surface : 1 pl. / lgt pour le social (besoin actuel : 1,2 pl. / lgt)  

• En souterrain : au global, plus de 1,3 pl. / lgt pour les nouveaux logements (répond à l’ensemble des besoins)  

• Création d’un déficit de ~ 30 places qui n’existait pas avant  

• Pression sur voirie moins importante que sur les Carreaux Fleuris, mais les usagers tendent à stationner au 
plus près de leur destination : aménager l’espace de manière à empêcher les interdits gênants (protéger les 
cheminements…)  

• Surveiller l’évolution des interdits sur le quartier : mesures à prendre si les interdits dépassent les niveaux 
attendus et deviennent gênants  
 

  



MODALITES D’ASSOCIATION DES HABITANTS 
 
 

 
SANNOIS 
 
CARREAUX FLEURIS 
 

Le 14 juin 2017 s’est tenu un diagnostic en marchant dans le quartier 
Carreaux Fleuris suivi d’ateliers thématiques le 13 septembre 2017, 
animés par l’Atelier Choiseul et CITALLIOS. 
Les grandes orientations d’aménagements pressenties ont été 
présentées pour permettre aux habitants d’exprimer leurs attentes. 
 

→ Retours de la balade en marchant et des ateliers de 
2017 

 
Sur les espaces publics :  
L’hypothèse de l’implantation de jardin potager en cœur d’îlot pour le 
quartier des Carreaux Fleuris pose question aux participants. Ils 
émettent un doute quant à l’implication des riverains dans le suivi et 
l’entretien des jardins familiaux.  
  
Sur la nouvelle offre de logements :  
Un doute général est émis sur l’implantation de nouveaux logements en lieu et place du parking silo existant.  
 
Sur le parking silo :  
Le parking est anxiogène, les résidents préfèrent se garer au plus proche de chez eux le soir plutôt que de se garer 
dans le parking sous-terrain. En cas de démolition, ils préfèrent avoir une offre de stationnements en aérien avec 
éclairage et vidéosurveillance. 

 
 

 
  



BAS DES AULNAIES : 
 

Le 14 juin 2017 s’est tenu un diagnostic en marchant dans le 
quartier Bas des Aulnaies suivi d’ateliers thématiques le 18 
septembre 2017, animés par l’Atelier Choiseul et CITALLIOS. 
Les grandes orientations d’aménagements pressenties ont été 
présentées pour permettre aux habitants d’exprimer leurs attentes. 
 

→ Retours de la balade en marchant et des ateliers 
de 2017 

 
 
Sur les espaces publics 
Les habitants attachent une grande importance à l’espace vert 
central, lieu de rassemblement et de jeux pour enfants. De ce fait, 
certains ne voient pas l’intérêt de créer une ouverture sur le 
quartier, depuis le cœur d’îlot ni la création d’une liaison nord/sud 
jusqu’à l’école maternelle Alphonse Daudet, à Ermont. Un groupe 
d’habitants s’est exprimé sur l’état très dégradé des sols : des 
cheminements plus ou moins matérialisés, et du peu d’entretien 
des espaces verts.  
Il est demandé que les aires de jeux pour enfants soient 
maintenues. 
 
Sur la gestion des déchets :  
Les poubelles engendrent des nuisances et attirent les rats. Les 
habitants souhaitent que la problématique des déchets soit étudiée, notamment la possibilité de bornes enterrées. 
 
Sur la résidentialisation :  
Le principe d’unités résidentielles a été présenté, ainsi que la recomposition du stationnement. Les habitants ne 
souhaitent pas de recomposition du stationnement. Ils souhaitent que le quartier soit « fermé /grillagé ».  
 
Sur les immeubles : 
Parties communes : Les habitants soulignent l’état de dégradation des halls d’immeubles. Ils déplorent un laisser-aller 
de la part du bailleur LogiRep sur la qualité des parties communes des immeubles.  
Appartements : Des habitants signalent la présence de puces et champignons dans les appartements. Ces nuisances 
viendraient des isolants situés entre les murs et le parement de façade.  

 

  



Annexe A5  Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés 
éventuellement par le PNRU et le périmètre d’intervention proposé pour 

le NPNRU 
 

 
 
 
Le quartier "Bas Des Aulnaies - Carreaux Fleuris - Fontaine Bertin" relève d’un PRIR du NPNRU :  le territoire 
communal de Sannois n'a jusqu'à présent pas fait l'objet d'un programme de renouvellement urbain 
 
 

 
  



SANNOIS - Carreaux Fleuris 
 

Un périmètre concentré autour du parking silo à l’abandon et le bouclage routier 

> Pour désenclaver le quartier  

> Pour réorganiser l’offre de stationnement 

> Pour améliorer l’accessibilité piétonne notamment au Groupe scolaire Gaston Ramon 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SANNOIS - Bas des Aulnaies 
 



Un périmètre défini par un ilot majoritairement occupé par LOGIREP 

> Pour ouvrir l’ilot sur le quartier  

> Lui donner une composition globale 

> Introduire de la mixité résidentielle 

  

Périmètre d’intervention 

Étude urbaine pour les quartiers des Carreaux Fleuris et du Bas des 

Aulnaies - Phase 3– Atelier Choiseul - juillet 2018 



Annexe A6 - TABLEAU DE BORD DES OBJECTIFS URBAINS  
Principes et modalités d’élaboration 

 
En application de l’article 2.2 de la convention pluriannuelle, les tableaux de bord déclinés ci-après formalisent, pour 
chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les objectifs urbains recherchés par le projet. Des 
indicateurs quantitatifs retenus par le porteur de projet permettent d’objectiver les cibles visées pour la fin de la 
convention. Ces indicateurs alimenteront le suivi tout au long du projet de l’atteinte de ces objectifs. 



  

La vocation du quartier à 10-15 ans dans son territoire code quartier : QP095027

Le périmètre sur lequel les objectifs du projet sont suivis Il se compose des IRIS listés ci-après:

Rappel des étapes décrites dans le guide d'accompagnement :

IRIS n°95252  0112

IRIS n°95582 0101

IRIS n°95582 0107

Les objectifs urbains recherchés par le projet et les indicateurs associés

1. Favoriser la mixité résidentielle

Indicateurs de résultat T0 T Fin de convention
T Long 

terme

Diversité des statuts de logement : part de logements privés parmi les résidences principales du quartier

0 logements

0%

97 logements

10% 

2. Améliorer la qualité de vie des habitants : améliorer la desserte, 

dédensifier

Indicateurs de résultat T0 T Fin de convention
T Long 

terme

Qualité de la desserte du quartier en transports collectifs

Ligne 95-19 : 

fréquence toutes 

les 15 minutes en 

heures de pointe 

et 30 minutes en 

heures creuse

Ligne 95-19 : 7 à 8 

minutes en heures de 

pointe, 20 minutes en 

heures creuses.

3. Renforcer l'offre de services et d'équipements

Indicateurs de résultat T0 T Fin de convention
T Long 

terme

Offre d'équipements dans le quartier - Sannois

Nombre 

d'équipements 

réalisés ou 

réhabilités de 

moins de 5 ans : 1 

(centre social)

Nombre d'équipements 

réalisés ou réhabilités 

de moins de 5 ans : 4 

(centre social, extension 

école Gambetta, cantine 

et accueil de loisirs)

4. Viser l'efficacité énergétique et contribuer à la transition énergétique des 

quartiers

Indicateurs de résultat T0 T Fin de convention
T Long 

terme

Consommation énergétique des logements réhabilités par LOGIREP

Etiquette 

énergetique D

Etiquette énergetique B

Annexe à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain

-

Tableau de bord de suivi des objectifs urbains du projet RENOUVELLEMENT URBAIN DE

SANNOIS  pour le quartier  Carreaux Fleuris / Bas des Aulnaies

Un quartier résidentiel équilibré proposant des aménités urbaines (stationnement, cheminements piétoons), des services et équipements publics de proximité.

Cartographie du périmètre d'observation

Objectif incontournable du NPNRU 

auquel il se rapporte majoritairement : Viser l’efficacité énergétique et contribuer à la 

transition écologique des quartiers

****************************

Renforcement de la ligne 95-19 et meilleure lisibilité 

de l’offre entre la gare d’Argenteuil et de Cergy-

Pontoise, via celle de Montigny-Beauchamp. Ainsi, 

la ligne 95-19,qui dessert les quartiers de la 

Fontaine Bertin à Franconville et est très proche 

des Carreaux/Bas des Aulnaies à Sannois est 

simplifiée sur une seule branche (Cergy-Préfecture 

– Argenteuil) et traverse l’agglomération Val Parisis 

d’Ouest en Est et longe pour partie la RD 14

Eléments de contexte et du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Développement du pôle multi-accueil Gambetta : 

groupe scolaire (3 classes maternelles et 3 classes 

élémentaires), cantine mutualisée, accueil de loisirs

Eléments de contexte et du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Réhabilitation de 217 logements par LOGIREP 

(Secteur Bas des Aulnaies)

****************************

Eléments de contexte et du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Augmenter la diversité de l’habitat

Adapter la densité du quartier à son environnement 

et aux fonctions urbaines visées,

Renforcer l’ouverture du quartier et la mobilité des 

habitants.

Favoriser la mixité fonctionnelle

Objectifs incontournables du NPNRU 

auquel il se rapporte majoritairement : 

****************************

Eléments de contexte et du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Objectif incontournable du NPNRU 

auquel il se rapporte majoritairement : 

Objectif incontournable du NPNRU 

auquel il se rapporte majoritairement : 

Construction de 50 logements (secteur Carreaux 

Fleuris) et 47 logements (secteur Bas des Aulnaies) 

en accession à prix maitrisé et sécurisé



Annexe A7  Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains 
prioritaires retenus sur chacun des quartiers, à une échelle 

intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV  
 
SANNOIS – Carreaux Fleuris : Stratégie et objectifs du projet : 
 

➢ Rompre l’isolement, l’enclavement et agir sur l’impression d’abandon à l’extrémité du quartier vers le 
parking silo bordant l’autoroute, lieu d’incivilités renvoyant une image peu amène du quartier 

 
Les leviers du projet :  
 

→ La démolition du parking-silo et la construction, sur l’emprise foncière ainsi libérée d’environ 50 
logements en accession sociale pour améliorer la mixité sociale ; 

→ La reconstitution partielle de l’offre de stationnement en surface avec la création de plusieurs 
poches de parking résidentialisées et qualifiées ;  

→ La reconstitution d’une aire de jeux selon les attentes des habitants (définies lors de la 
concertation) ; 

→ La requalification de la voirie existante (rue des Fossés Trempés) et la création d’une voie nouvelle 
(entre la rue des Fossés Trempés et la rue 
des Carreaux) pour désenclaver le quartier ; 

→ L’aménagement d’un cheminement 
piétonnier traversant le site ;  

→ La résidentialisation du site et la 
requalification des parties communes 

 
 
  

0. Organisation d’une meilleure accessibilité 
vers la RD 403  

1. Suppression de tronçons de la rue des Fossés 
2. Requalification de la rue des Carreaux, des 

Fossés Trempés  
3. Création d’un mail piétonnier paysager N/S 

vers le groupe scolaire Gaston Ramon 
4. Reconstitution de l’offre de stationnement du 

parking silo et construction de nouveaux 
logements pour diversifier l’offre de 
logement qui est actuellement 100% sociale.  



SANNOIS – Bas des Aulnaies : Stratégie et objectifs du projet : 
 

➢ Rompre l’enclavement causé par la confusion entre les usages collectifs publics et privés (le foncier 
est propriété de la Ville de Sannois mais présente un usage résidentiel) et par la fermeture provoquée 
par les pavillons ; 
➢ Réfléchir la mutation foncière pour projeter l’avenir de cet ilot en travaillant sur une meilleure 
répartition des espaces publics traversant le quartier et les espaces plus domestiques relevant de 
résidentialisation ; 
➢ Introduire des programmes résidentiels en accession à la propriété pour instiller une meilleure mixité 
résidentielle. 

 
➢ Les leviers du projet :  

 
→ La démolition de 3 pavillons ; 

→ La réhabilitation des logements ; 

→ La requalification des parties communes des immeubles et l’isolation de l’enveloppe bâtimentaire 
pour réaliser des économies d’énergie ;  

→ La résidentialisation de l’ensemble du périmètre ainsi que des parkings ;  

→ La requalification des espaces extérieurs qui appartiennent actuellement à la commune et dont la 
propriété sera dévolue au bailleur pour lui permettre de mener à bien son opération ;  

→ La construction bien intégrée de nouvelles résidences en accession maîtrisée (environ 28 
logements) ; 

→ De nouveaux espaces de jeux répondant aux besoins des résidents ; 

→ L’amélioration de l’offre de service des équipements scolaires du quartier (groupe scolaire 
Gambetta). 

 
  

La démolition des pavillons : clé 

de voute du désenclavement du 

quartier et de son accroche au 

reste de la ville 



Annexe A8 Plan guide du projet urbain  
 

 
SANNOIS – Carreaux Fleuris : Plan Guide 

 
  

 Le projet de reconfiguration des Carreaux Fleuris repose sur les interventions suivantes :  

• Démolition du parking silo existant et reconstitution d’une offre de 210 places : 
o Création d’un parking aérien de 126 places le long de l’A115 ; 
o Création de 21 places de stationnement aérien au niveau de l’impasse carreaux/fossés 

trempés ; 
o Création de 9 places en partie ouest de la rue des carreaux fleuris ; 
o Création de 22 places le long de la partie est de la rue des carreaux fleuris ; 
o Création de 17 places le long de la rue des fossés trempés ; 
o Création de 15 places à l’intérieur de la résidence ; 

• Opération en accession libre d’environ 50 nouveaux logements privés avec terrasses orientées plein 
sud, intégration d’une protection anti-bruit, stationnement souterrain (1 place de stationnement par 
logement) 

• Résidentialisation des logements ERIGERE 
• Repositionnement du city-stade le long du mail piétonnier pour une bonne visibilité depuis les voies 

adjacentes 
• Réaménagement du cœur d’îlot de la résidence 
• Création d’un jardin potager partagé et d’une aire de jeux 
• Réfection de la voie pompiers 

Étude urbaine pour les quartiers des Carreaux Fleuris et du Bas des 

Aulnaies - Phase 3– Atelier Choiseul - juillet 2018 



SANNOIS – Bas des Aulnaies : Plan Guide 

  

Le projet de reconfiguration du Bas des Aulnaies repose sur les interventions suivantes :  
 

0. Créer un nouveau maillage viaire : 
• Requalification et reprofilage de l’allée Molière intégrant du stationnement en sens unique 
• Prolongement de l’allée du Boileau en voie douce intégrant du stationnement en sens unique 

 
1. Créer un mail piétonnier paysager Nord/Sud public et mettre en valeur des vues vers les Buttes 

du Parisis 

 

2. Créer un square public le long du mail piétonnier, au Sud, intégrant des jeux pour enfants et la 

reconstitution du jardin partagé 

 

3. Créer des unités résidentielles et hiérarchiser les espaces extérieurs privés : 

• Résidentialisation ouverte, hormis les pieds des bâtiments barre qui intègrent des jardins 
privatifs 

• Création/requalification des cheminements piétonniers 
 

4. Densifier l’îlot : 

• Création d’une emprise constructible le long des parcelles pavillonnaires rue de Cernay pour 
environ 20 logements en R+3 

• Création d’une emprise constructible en partie sud est pour environ 28 logements en R+3/4/5 
• Création de parkings souterrains pour les bâtiments neufs  

Étude urbaine pour les quartiers des Carreaux Fleuris et du Bas des Aulnaies - Phase 3– Atelier Choiseul - juillet 2018 



Annexe A9  Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la 
trame viaire, développement économique…) permettant notamment de 

comprendre la situation avant/après et de localiser chacune des 
opérations programmées 

 
Eléments de contexte - Carreaux Fleuris  

 

 

 

 

  

Un quartier enclavé et renfermé sur lui même 

- 1 seul accès direct à l’A115 depuis le 
boulevard du Bel Air 

- 3 accès depuis les voies principales 
(dont 2 sorties) aux quartiers Gaston 
Ramon et des Carreaux Fleuris pour 
1059 logements  

- 2 depuis la voie structurante D403, 
avenue du Maréchal De Lattre de 
Tissigny 

• 1 depuis la RD14, boulevard 
Gambetta 

- Un décaissé entre la D403 et la rue des 

Carreaux renforce l’isolement du quartier (1) 

- Le positionnement en contrebas de la rue des 

frères Kegels implique l’utilisation de voies 

détournées pour accéder au cœur du quartier 

comme le passage par le parking de  

l’Hyperdiscount pour accéder à la rue des frères 

Kegels. (2) 

- La voie centrale en impasse (3) empêche la 

circulation et renforce le sentiment 

d’engorgement lié au stationnement sauvage) 

Atelier Choiseul – Etude urbaine QPV Sannois 



  

Des circulations piétonnes peu sécures reportées le long de 

l’A115 

La résidentialisation de la copropriété des tuileries située au sud du 

secteur des Carreaux Fleuris a rendu impossible la liaison piétonne 

nord/sud existante initialement entre le groupe scolaire et les 

Carreaux fleuris. (1) 

Les parcours piétons se reportent donc sur la rue des fossés 

trempés qui n’est pas équipée de trottoir pour rejoindre le groupe 

scolaire. (2) 

Enfin, on constate que la voie centrale du quartier qui permettrait 

de créer de l’ouverture est en impasse et ne semble pas laisser une 

grande place au piéton. (3) 

Un réseau interne introverti 

Une voie traversante piétonne (qui renforce les zones de trafic) 

Un espace central vert complètement fermé par une 

résidentialisation récente 

Un parking anxiogène 

Un parking silo appartenant au bailleur Erigere qui suite à diverses 

dégradations est ouvert au public. 

Un city stade y est implanté sur le toit du batiment en retrait des 

logements. 

➢ Composition initiale du parking :  
- 69 box + 66 places par niveau soit 135 places par niveau  
sur 2 niveaux, soit 270 places = 0.99 place/logement 

➢ Composition actuelle : 
Diverses dégradations (box endommagés servant de décharges, 
incendies…) ont obligé Erigère à condamner le rez-de-chaussée. 
Seules 135 places sont donc disponibles soit 0,46 place/logement. 

➢ Un bâti très peu qualitatif  
Dégradé et vieillissant, le bâtiment renforce le sentiment de 
délaissement en bordure d’autoroute. 
 



Eléments de contexte Bas des Aulnaies  
➢ Un quartier introverti mais bien accroché au réseau communal, dans un 

environnement résidentiel pavillonnaire  
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

 

 

2 

1 

3 

 

1

2

3

Atelier Choiseul – Etude urbaine QPV Sannois 

Atelier Choiseul – Etude urbaine QPV Sannois  

Un quartier en « fond de ville »… 

₋ Un boulevard de Cernay difficilement 
franchissable pour les piétons 

₋ Un site composé uniquement d’impasses qui 
pose des problèmes de sécurité 

…mais en continuité du maillage de Sannois 

- Proximité RD 14  
- Proximité A 15 



 

 
 
 
Même si les fonctions ne sont pas toujours marquées, l’espace public 
est utilisé par les locataires : aire de jeux, espace vert central.  
Des cheminements piétons sont à réaménager  

 
 
 
 
  

Cet îlot est occupé exclusivement par une résidence 

LOGIREP, à l’exception de 3 pavillons qui ont subsisté au 
processus de rénovation urbaine bénéficie d’une 
meilleure situation géographique que celle des 
Carreaux. En effet, il n’est pas enclavé et se situe plus 
près du centre-ville et des arrêts de bus . 
Cependant le tissu pavillonnaire et le secteur social 
formé de collectifs isolés sur la parcelle ne dialoguent 
pas : les systèmes sont introvertis et l’ilot peu 
perméable. 
Cette  résidence de 1973 a fait l’objet d’une 
réhabilitation en 1992  Elle est composée de 6 
bâtiments de R+4 à R+10.  
Ce manque de lisibilité urbaine est renforcé par la 
confusion entre les usages collectifs publics et privés (le 
foncier est propriété de la Ville de Sannois mais 
présente un usage résidentiel) . 
La ville a souhaité réfléchir à la mutation de ces derniers 
pour projeter l’avenir de cet ilot en travaillant sur une 
meilleure répartition des espaces publics traversant le 
quartier et les espaces plus domestiques relevant d’une 
résidentialisation. 
 

 



 
LES REPARTITIONS PROGRAMMATIQUES : LES EQUIPEMENTS 
 
SANNOIS : Carreaux Fleuris 
 
Le groupe scolaire Gambetta, un équipement restructuré pour optimiser les mutualisations de locaux et des 
espaces d'activités extérieurs. 
 

→ La commune de Sannois doit adapter la capacité d’accueil de ses équipements à l’accroissement de sa 
population. Elle souhaite proposer des équipements adaptés et performants aux habitants actuels et futurs. 

→ Situé sur la parcelle AC 721 de 4 780m², rue de la Sabernaude à Sannois, le terrain d'assiette sis en QPV 
accueille déjà l'école élémentaire Gambetta. Celle-ci est composée de 13 classes et ne possède plus de 
restauration scolaire ni d'accueil périscolaire (démolis en 2017 pour cause de vétusté et d'insalubrité). 

→ Le projet est de développer une structure multi fonctions sur un lieu unique à destination des élémentaires 
et maternelles, périscolaire cantine et d'un ALSH (accueil de loisirs sans hébergement). 

→ Le projet a bénéficié d’un démarrage anticipé en 2019. 
 

 

 

 

Ce nouveau groupe scolaire d’une surface de 

1 238m² sera composé : 

 

→ D’une nouvelle école maternelle de 526 m² répartis en 3 

classes pouvant accueillir 90 enfants, de dortoirs, sanitaires, salle 

de motricité,  

→ D’une extension de l’école élémentaire de 292 m² de 4 classes pouvant accueillir 120 enfants, des sanitaires, 

un hall, des locaux administratifs, 

→ D’une cantine scolaire mutualisée de 420m² 

avec salle de restauration, d'un office de 

réchauffage, locaux techniques. 

→ D’un accueil de loisirs sans hébergement de 

555 m² pouvant accueillir 200 enfants avec 

mutualisation des locaux de restauration, 

sanitaires, dortoirs, locaux techniques et des 

espaces extérieurs donnant à l'ensemble une 

cohérence et une souplesse de 

fonctionnement sur une parcelle clause et 

sécurisée. 

 

 

Groupe scolaire 

Gambetta 



LES REPARTITIONS PROGRAMMATIQUES : LES LOGEMENTS  
 
SANNOIS : Carreaux Fleuris 
 

→ A la place du parking silo démoli seront réalisés 50 logements en accession maîtrisée : une opération et un 
programme immobilier portés par ERIGERE. 
 
 

 
 
  



SANNOIS : Bas des Aulnaies : vers une diversification résidentielle intégrée dans son 
environnement 
 

→ La démolition de 3 pavillons est la clé de voute du désenclavement du quartier et de son accroche au reste de 
la ville. Elle permet la « recomposition » de l’îlot : 
 

→ Création d’une emprise constructible le long des parcelles pavillonnaires rue de Cernay pour environ 20 
logements en R+3 (contrepartie Action Logement) 
 

→ Création d’une emprise constructible en partie sud est pour environ 28 logements en R+3+4+5 

 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        Pavillons à démolir 
 

 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Environ 20 logements 

Action Logement 

Environ 28 logements 

en accession 



Annexe A10 Plan de localisation des terrains identifiés pour la 
reconstitution de l’offre 

 
 

 

  



Annexe A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la 
stratégie de diversification  

 
Sannois – Carreaux Fleuris 
 
Plan du foncier avant 

 
 
 

Plan du foncier après 

 
 
 
 



Sannois : Quartier Bas des Aulnaies 
 
Plan du foncier avant 

 
 
 
Plan du foncier après 

 
  



 

Annexe A12 Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties 
foncières transférées à Foncière Logement 

 

 

Foncier destiné à 

Foncière Logement  

Surface de 1100 m² pour 

la construction de 1600 

m² de SDP 

Plan masse projet AFL  



 

Annexe B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES 
POUR LE GROUPE ACTION LOGEMENT (des apports en faveur de la 
mixité) 

 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au 

titre de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en 

œuvre sont les suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre 

opérateur du groupe Action Logement. 

 

I. Attributaires des contreparties foncières 

Foncière Logement ou le ou les Maitres d’Ouvrage auxquels Foncière Logement aura transféré ses 

droits 

 

II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire)  

 

Au total, les contreparties foncières cédées représentent : 1600 m² de droits à construire (surface de 

plancher développée) prenant la forme de terrains localisés dans le périmètre du projet de 

renouvellement urbain, pouvant aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité 

d’engagement, cédés à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à l’attributaire. 

Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à 

respecter le volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent 

solidairement à mettre à disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 

 

Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente 

convention par tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers 

concernés et à faire rédiger un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux 

prescriptions de la présente. 

 

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 

au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et 

les maîtres d’ouvrage retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des 

contreparties, s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à 

l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse 

être adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année 

N. 

 

En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des 

contreparties, l’article 7.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un 

système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par la Directrice générale de l’Agence. 

La Directrice générale pourra être saisie à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur 

général d’Action Logement Services, le directeur général de Foncière Logement ou tout autre 

attributaire du groupe Action Logement signataire de la convention. 

 

 

III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement  

 

Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées de 1 terrain dont les 

caractéristiques sont les suivantes : 



 

 

 

 Site 1 

Adresse 51 rue de Cernay  

95110 Sannois 

Nom du QPV (préciser national/régional) Quartier Bas des Aulnaies - Carreaux Fleuris- Fontaine 

Bertin  

Propriétaire(s) du terrain avant cession Ville de Sannois 

Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle 

opération financée par l’ANRU avant 

cession) 

Parking aérien 

État de l’expertise relative à la pollution du 

terrain (faite ou à date prévue de réalisation) 

A réaliser avant cession 

Surface du terrain (m²) Environ 1100m² (issu d’un démembrement) 

Surface de plancher développable 

programmée dans la présente convention 

(m²) 

1600 m² 

Nombre de logements prévus selon ces m² 

de surface de plancher 

Environ 20 logements  

Date prévisionnelle de transfert de propriété 

(mois/année) 

T3 2022 / T4 2022 (après modification du PLU) 

Références cadastrales (préciser si possible 

+joindre un plan au 1/1000) 

Partie de AD 596, le poste transformateur et l’emprise 

correspondant au passage des réseaux électriques 

seront exclus de l’emprise cédée à l’AFL. 

Éléments prévisionnels relatif au type 

d’habitat * : 

- Logements locatifs à loyer libre  

- Logements en accession à la propriété 

« libre »,  

- Logements en accession sociale à la 

propriété 

L’attributaire engagera une étude afin de déterminer la 

programmation et la nature précise de l’opération 

développée  

Nombre de logements individuels / collectifs 

* 

Environ 20 logements collectifs 

Viabilisation du terrain Ville de Sannois 

Autres informations et contraintes 

spécifiques. 

Implantation du futur bâtiment AFL à l’alignement de la 

rue Boileau et retrait de 4 mètres sur la rue Cernay 

conformément au plan masse projet AFL illustré en 

annexe A12 

* Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le 

nombre des logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et 

gamme de produit pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux.  

 

En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que 

du logement (commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, 

l’attributaire fera réaliser une étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son 

modèle économique, l’attributaire pourra alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le 

porteur de projet ou l’opérateur qu’il aura désigné se portera acquéreur du local correspondant au prix 

de revient de l’attributaire. 



 

 

 

IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières 

 

Ces contreparties foncières, quel que soit leur propriétaire actuel, seront cédées à l’euro symbolique. 

 

Les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties et/ou les structures, aménageurs, chargées 

de remembrer et équiper ces terrains, s’engagent à signer une promesse de vente à l’euro symbolique 

avec l’attributaire, dans les délais compatibles avec la remise du terrain (2 ans avant la libération des 

sites) qui comportera les conditions suspensives ou résolutoires suivantes : 

1) Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et compatible 

avec le projet de construction. 

Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de 

renouvellement urbain est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction 

d’usage, avec le projet tel qu’il sera défini par l’attributaire ou ses ayants droit (en ce compris la 

possibilité de planter des arbres fruitiers, arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre 

aucun coût ni surcoût dans le cadre de la réalisation dudit projet. 

De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 

superstructure et/ou infrastructure et/ou des terres à excaver non admissibles en installation de 

stockage de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en 

fluorure…), le coût induit par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres 

impactées et de leur traitement éventuel ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de 

mise en compatibilité avec l’usage futur sera supporté intégralement par le cédant. 

À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 

superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droit pourront 

procéder eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain 

avec le projet de construction. 

Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres 

polluées seront intégralement pris en charge par le cédant. 

2) Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies publiques 

existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier compatible avec 

les travaux de réalisation des contreparties. 

Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 

électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 

dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit 

nécessaire que l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux. 

La cote des espaces publics et ou / futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être 

compatible avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les 

voies seront configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en 

quantité suffisante pour l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à 

la limite de propriété de l’attributaire ou ses ayants droit pour chaque immeuble ou maison 

individuelle projetée et que seuls les travaux de branchement privatifs par maison individuelle ou 

immeuble restent à la charge de l’attributaire ou ses ayants droit. 

3) Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation du programme 

immobilier de diversification de l’habitat projeté. 



 

4) Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait 

administratif purgés. 

Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de 

ladite convention l’attributaire ou ses ayants droit à faire réaliser les études géotechniques, 

hydrogéologiques, environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant 

transfert de propriété. Dans le cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une 

pollution du site concerné, le coût des travaux et des études environnementales nécessaires à la 

réalisation des travaux de dépollution seront à la charge exclusive du cédant et les travaux de 

dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci-dessus décrites au 1). 

 

Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers 

s’engagent à anticiper et à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires 

à l’attributaire et, permettant de respecter les calendrier prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce 

compris les demandes de dépôts de permis de construire. 

 

Les propriétaires des terrains et/ ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de 

charges de cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 

De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire 

se réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une 

substitution du terrain. En cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité 

compétente, tous les frais liés aux surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 

 

Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol 

et/ou de fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, 

l’attributaire se réserve le droit de demander une substitution du terrain. 

 

Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, 

PFAC…) ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la 

demande de permis de construire.  

 

Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les 

cédants et l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier 

les contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance de la Directrice 

générale de l’ANRU. 

 

L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la 

dernière condition suspensive.  

 

En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui 

permettront notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le 

programme à réaliser.  

Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 

- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce 

relevé devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site 

et de ses contraintes : servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine 

public, sur site ou à proximité, implantation des constructions existantes, etc … 

- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 

 



 

Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 

générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle 

devra se conformer le cédant. 

 

Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques 

déterminé en concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de 

renouvellement urbain, les logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification 

de l’habitat, ce dernier se réserve le choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur 

réalisation. 

 

 

V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 

 

Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en 

œuvre partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les 

modifications qu’il souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de 

la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 

Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 

manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU 

sera tenu informé de ces démarches. 

Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une 

régularisation par le biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 

8.2 du titre III du règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de 

s’interroger de la nature des évolutions apportées aux contreparties :  

- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties 

ou les conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur 

matérielle -type cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la 

surface ou de la surface de plancher développable du terrain, etc.).  

Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle 

pourra s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 8.2 

du titre III du RGA NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou 

les vendeurs du terrain, le porteur de projet et l’attributaire. 

- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à 

l’économie du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la 

localisation du terrain de contrepartie, modification sensible de la surface de plancher 

développable et/ou du volume total de logements potentiellement constructibles, modification 

sensible de la surface de terrain cédé, etc.).  

Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le 

délégué territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité 

d’engagement de l’ANRU. 

Les modifications apportées aux contreparties du groupe Action Logement seront actées via le prochain 

avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au 

projet. 

 

  



 

Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR 
ACTION LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la mixité) 
 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre 

de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre 

sont les suivantes. 

 

Au total, les contreparties cédées représentent 77 droits de réservation de logements 

locatifs sociaux, correspondant à 34,7 % du nombre de logements locatifs sociaux dont la 

construction et la requalification est financée par l’Agence dans le cadre de la présente 

convention pluriannuelle (et le cas échéant dans le cadre du protocole de préfiguration). 

- - Le nombre de droits de réservation en droit unique est calculé sur les bases suivantes : 

 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d'opération 

Zones 
géographiques/Type 

d'opérations 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits hors 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits en 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés < à 
45 000 €/log 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés > à 
45 000 €/log 

1 - Grand pôle IDF 
25% soit 2 

droits  
35% soit 0 

droits 
35% soit 75 

droits 
40% soit 0 

droits 

 

 

- Parmi ce volume global de réservations en droits uniques, pour les premières mises en location 

des opérations de reconstitution et de requalification en milieu vacant, Action Logement 

Services bénéficiera d’un droit de réservation à hauteur de : 

o 12,5 % du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 1 droits ; 

o 17,5 % du nombre total de logements reconstitués en QPV ou requalifiés dont le coût 

est inférieur à 45 000 € par logement ; 

o 20% du nombre total de logements requalifiés dont le coût est supérieur à 45 000 € par 

logement, soit 0 droits. 

Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble 

des opérations d'un organisme de logement social financées dans le cadre d'une même 

convention pluriannuelle. 

 

Le volume global de droits de réservation se répartit entre organismes de logement social comme 
suit : 

Organisme de logement social Nombre de droits 

de réservation 

(droits uniques) 

Logirep 75 droits 

CDC Habitat 2 droits 

 

Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du 

projet de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment 

FEDER et LBU), des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes 

modalités de calcul, après accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du 

droit. 



 

 

Le porteur de projet, en lien avec les organismes de logement social du territoire concerné, est 

responsable de l’identification du volume de contreparties en faveur d’Action Logement Services en 

matière de droits de réservation de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie 

d’attribution et de relogement décrite dans le document cadre des orientations de la CIL prévue à 

l’article L 441-1-5 et la Convention Intercommunale d’Attribution qui prend notamment en compte les 

besoins des ménages salariés. 

 

Ces droits de réservation devront être mis à la disposition d’Action Logement Services dans un délai 

maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont 

convertis en flux annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020-145 du 20 

février 2020. 

 

 
A – Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution et de requalification en milieu 

vacant : 

 

A.1. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution hors quartier 

prioritaire de la politique de la ville (QPV) : 

 

Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors QPV, 2 droits de réservation en droits uniques 

sont mis à disposition d’Action Logement Services (dont 1 droits aux premières mises en location). 

Ces droits de réservation sont mobilisés sur les flux de logements non réservés de l’organisme de 

logement social. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, sur d’autres 

opérations équivalentes situées également hors quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

Pour les premières mises en location, Action Logement Services bénéficiera de 1 droits de 

réservation hors QPV selon la répartition suivante envisagée* : 

 

Localisation visée** 
Organisme de 

logement social 

Date 

prévisionnelle 

de mise à 

disposition 

Nombre de 

droits de 

réservation 

Commentaires 

C0815-31-0001  

HORS QPV 

Opération 

d'acquisition en 

VEFA de 8 

logements sociaux 

familiaux 

comprenant 4 

PLUS, 3 PLAI et 1 

PLS 

38-40 rue Charles 

Burger, 

Franconville, 

95130 

CDC Habitat Social 01/04/2021 1 2 DU dont 1 DU 

première mise en 

location au 1er tour 

dans le programme 

et 1 DU Réservation 

sur parc hors QPV 



 

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements 

locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action 

Logement Services et le ou les contributaire(s). 

** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible. 

 

A.2. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution en QPV 

 

La présente convention ne fait pas l’objet d’opérations de reconstitution en QPV.  

 

 

A.3. Pour les droits de réservation des opérations de requalification réalisées en milieu 

vacant en QPV 

 

La présente convention ne fait pas l’objet d’opérations de requalification réalisées en milieu vacant en 

QPV.  

 

 

 

 

B - Pour les droits de réservation des opérations de requalification de logements locatifs sociaux 

en milieu occupé en QPV 

 

Au total, 75 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services 

au titre des logements locatifs sociaux dont la requalification en milieu occupé est financée dans le 

cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont répartis entre : 

- 75 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 

inférieur à 45 000 € par logement (dont 0 droits aux premières mises en location), 

- 0 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 

supérieur à 45 000 € par logement (dont 0 droits aux premières mises en location). 

 

Ces droits de réservation seront mobilisés prioritairement sur les flux de logements non réservés des 

organismes de logement social. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir l’ensemble des 

droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé 

sur les flux de logements des collectivités territoriales, de leurs groupements et de l’Etat.  

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou sur d’autres 

opérations équivalentes situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

 

C - Dispositions communes 

Chaque organisme de logement social identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition 

des logements locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits 

de réservation accordés à Action Logement Services, dans une convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et l’organisme de logement social concerné. 

 

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 

au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les organismes de logement social désignés ci-dessus 

s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce 

bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le 

porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 

 

En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les organismes de logement social des 

engagements contractualisés au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le 



 

règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et 

proportionnées mobilisable par la Directrice générale de l’Agence. La Directrice générale pourra être 

saisie à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur régional d’Action Logement Services 

ou tout signataire de la convention. 

 

Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées 

via le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes 

évolutions au projet. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 



Planning Projets

LOGEMENTS

Réhabilitation

. LOGIREP Bas des Aulnaies

Résidentialisation

. LOGIREP Bas des Aulnaies

. ERIGERE Carreaux Fleuris

Construction accession à la propriété

. ERIGERE Carreaux Fleuris

Reconstitution 

CDC Habitat Franconville

AMENAGEMENT

. VILLE de SANNOIS Carreaux Fleuris

. VILLE de SANNOIS Bas des Aulnaies

EQUIPEMENTS

. VILLE de SANNOIS Bas des Aulnaies - Gambetta

INGENIERIE

participation / mémoire

. VILLE de SANNOIS

suivi opérationnel

. VILLE de SANNOIS  - AMO OPCU

. CAVP  - AMO OPCU

2028

S1 S2

NPNRU SANNOIS FRANCONVILLE - PLANNING

S2

2027

S1 S2

2026

S1 S2

2023

S1 S2

2024

S1

2025

S1 S2

2019

S1

2020

S1 S2 S2

2021

S1 S2

2022

S1 S2



Contrat : C0815 Convention CA VAL PARISIS QPV :

Porteur de projet : 1939 CA VAL PARISIS
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de réalisation)

Maitre d'ouvrage
Dépenses à financer Dépenses à financer

Détail ANRU

SIRET MO Coûts HT Coûts TTC

Subv ANRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

Département

%

Région

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation foncière

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Prêts

%

Dont prêt CDC

%

Dont total prêt bonifié

AL NPNRU %

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLAI
%

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(année,
semestre

Durée

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

C0815-14-0009 PARTICIPATION ET MÉMOIRE DU NPR QP095027 0 0 0 COMMUNE DE SANNOIS 88 910,92 € 106 693,10 € 22 227,74 € 0,00 € 84 465,36 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 88 910,92 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2019 14
SANNOIS 95582 21950582300019 20,83 % 0,00 % 79,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 88 910,92 € 106 693,10 € 22 227,74 € 0,00 € 84 465,36 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

20,83 % 0,00 % 79,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

15 Relogement des ménages avec minoration de loyer

Sous total

21 Démolition de logements locatifs sociaux

Sous total

22 Recyclage de copropriétés dégradées

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien dégradé

Sous total

24 Aménagement d'ensemble

C0815-24-0010 AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS NPR QP095027 0 0 0 COMMUNE DE SANNOIS 3 112 698,00 € 3 734 481,00 € 635 097,74 € 0,00 € 1 685 585,21 € 218 248,05 € 0,00 € 475 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 720 550,00 € 2 540 390,97 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 10
SANNOIS 95582 21950582300019 17,01 % 0,00 % 45,14 % 5,84 % 0,00 % 12,72 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 19,29 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0815-24-0011 AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS NPR QP095027 0 0 0 COMMUNE DE SANNOIS 1 673 776,00 € 2 007 918,20 € 374 061,16 € 0,00 € 1 097 563,04 € 308 374,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 227 920,00 € 1 496 244,65 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 10
SANNOIS 95582 21950582300019 18,63 % 0,00 % 54,66 % 15,36 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 11,35 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 4 786 474,00 € 5 742 399,20 € 1 009 158,90 € 0,00 € 2 783 148,25 € 526 622,05 € 0,00 € 475 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 948 470,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

17,57 % 0,00 % 48,47 % 9,17 % 0,00 % 8,27 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 16,52 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux
C0815-31-0001 Opération d'acquisition en VEFA de 8 NPR QP095027 7 3 4 CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE1 046 796,00 € 1 150 823,00 € 52 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 31 000,00 € 1 067 623,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 861 908,00 € 684 508,00 € 177 400,00 € 65 400,00 € 112 000,00 € 2019 4

FRANCONVILLE 55204648400325 4,54 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,69 % 92,77 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 74,89 % 59,48 % 15,42 % 5,68 % 9,73 % S2 /
Sous total 7 3 4 1 046 796,00 € 1 150 823,00 € 52 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 31 000,00 € 1 067 623,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 861 908,00 € 684 508,00 € 177 400,00 € 65 400,00 € 112 000,00 €

4,54 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,69 % 92,77 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 74,89 % 59,48 % 15,42 % 5,68 % 9,73 %

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux
C0815-33-0004 SANNOIS - Requalification 215 LLS Bas des NPR QP095027 215 0 0 LOGIREP 8 663 022,00 € 9 128 488,21 € 429 100,95 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 8 506 887,26 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 192 500,00 € 6 513 022,00 € 7 604 124,37 € 3 810 604,37 € 3 793 520,00 € 0,00 € 0,00 € 2020 6

SANNOIS 95582 39354242800031 4,70 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 93,19 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,11 % 6,59 % 83,30 % 41,74 % 41,56 % 0,00 % 0,00 % S1 /
Sous total 215 0 0 8 663 022,00 € 9 128 488,21 € 429 100,95 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 8 506 887,26 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 192 500,00 € 7 604 124,37 € 3 810 604,37 € 3 793 520,00 € 0,00 € 0,00 €

4,70 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 93,19 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,11 % 83,30 % 41,74 % 41,56 % 0,00 % 0,00 %

34 Résidentialisation de logements

C0815-34-0003 RESIDENTIALISATION-QUARTIER BAS NPR QP095027 215 0 0 LOGIREP 1 780 595,00 € 1 876 250,00 € 724 171,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 152 079,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 810 427,50 € 671 916,00 € 671 916,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 4
SANNOIS 95582 39354242800031 38,60 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 61,40 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 40,00 % 35,81 % 35,81 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0815-34-0007 RESIDENTIALISATION - QUARTIER NPR QP095027 272 0 0 ERIGERE 2 725 456,00 € 3 069 244,00 € 1 128 925,88 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 940 318,12 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 822 314,70 € 400 000,00 € 400 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 4
SANNOIS 95582 61205059100082 36,78 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 63,22 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 40,00 % 13,03 % 13,03 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 487 0 0 4 506 051,00 € 4 945 494,00 € 1 853 096,88 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 092 397,12 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 071 916,00 € 1 071 916,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

37,47 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 62,53 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 21,67 % 21,67 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

35 Actions de portage massif en copropriétés dégradées

Sous total

36 Accession à la propriété

C0815-36-0013 ACCESSION SOCIALE - QUARTIER NPR QP095027 50 0 0 ERIGERE 8 262 235,00 € 9 809 951,00 € 500 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 206 271,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 103 680,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 5
SANNOIS 95582 61205059100082 5,10 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,10 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,80 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 50 0 0 8 262 235,00 € 9 809 951,00 € 500 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 206 271,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 103 680,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

5,10 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,10 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,80 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

37 Equipements publics de proximité

C0815-37-0008 Groupe scolaire Gambetta, extension NPR QP095027 0 0 0 COMMUNE DE SANNOIS 3 337 007,00 € 4 004 826,00 € 899 345,16 € 0,00 € 1 782 174,84 € 0,00 € 575 456,00 € 475 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 272 850,00 € 0,00 € 3 597 380,64 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2019 3
SANNOIS 95582 21950582300019 22,46 % 0,00 % 44,50 % 0,00 % 14,37 % 11,86 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 3 337 007,00 € 4 004 826,00 € 899 345,16 € 0,00 € 1 782 174,84 € 0,00 € 575 456,00 € 475 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 272 850,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

22,46 % 0,00 % 44,50 % 0,00 % 14,37 % 11,86 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 6,81 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

38 Immobilier à vocation économique

Sous total

39 Autres investissements

Sous total

41 QUARTIER FERTILE - OPÉRATIONS D'INGÉNIERIE

Sous total

42 QUARTIER FERTILE - OPÉRATIONS D'INVESTISSEMENTS

Sous total

Total général 759 3 4 30 690 495,92 € 34 888 674,51 € 4 765 129,63 € 0,00 € 4 649 788,45 € 526 622,05 € 575 456,00 € 981 000,00 € 12 873 178,38 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 272 850,00 € 10 244 650,00 € 9 537 948,37 € 5 567 028,37 € 3 970 920,00 € 65 400,00 € 112 000,00 €

13,66 % 0,00 % 13,33 % 1,51 % 1,65 % 2,81 % 36,90 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,78 % 29,36 % 27,34 % 15,96 % 11,38 % 0,19 % 0,32 %

TABLEAU FINANCIER - Boite d'instruction Instruction et signature locale-N°B3 Convention Sannois Franconville 23/05/2023 15:29:38

QP095027 Bas des Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine Bertin

FRANCONVILLE 95252, SANNOIS 95582

Numéro Libellé opération Envelo
ppe de
finance
ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont détail des prêts et reste à charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 



Coûts HT Coût TTC Subv ANRU Etat
 

Commune
 

EPCI
 

Département

 

Région

 

Bailleur social
 

CDC Europe
 

ANAH Subv ANRU PIA Autres contributeurs
 -

Maitre d'ouvrage

Valorisation foncière
et autres recettes

Prêts

%

Dont prêt CDC

%

Dont total prêt bonifié

AL NPNRU %

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLAI
%

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLUS
%

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

30 690 495,92 € 34 888 674,51 € 4 765 129,63 € 0,00 € 4 649 788,45 € 526 622,05 € 575 456,00 € 981 000,00 € 12 873 178,38 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 272 850,00 € 10 244 650,00 € 9 537 948,37 € 5 567 028,37 € 3 970 920,00 € 65 400,00 € 112 000,00 €

0,00 % 0,78 % 29,36 % 27,34 % 15,96 % 11,38 % 0,19 % 0,32 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

30 690 495,92 € 34 888 674,51 € 4 765 129,63 € 0,00 € 4 649 788,45 € 526 622,05 € 575 456,00 € 981 000,00 € 12 873 178,38 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 272 850,00 € 10 244 650,00 € 9 537 948,37 € 5 567 028,37 € 3 970 920,00 € 65 400,00 € 112 000,00 €

0,00 % 0,78 % 29,36 % 27,34 % 15,96 % 11,38 % 0,19 % 0,32 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Dépenses à financer
RESSOUCES FINANCIERES

DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE
DONT DETAIL DES PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

TOTAL HORS NPNRU

TOTAL NPNRU

DONT NATIONALE
0,00 €

DONT REGIONALE

TOTAL QUARTIER FERTILE

DONT PLAN DE RELANCE

DONT PIA
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Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-14-0009 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 21950582300019 COMMUNE DE SANNOIS Intitulé de l’opération
PARTICIPATION ET MÉMOIRE DU

QUARTIER

Nature de l'opération : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-14-0009 PARTICIPATION ET MÉMOIRE DU QUARTIER

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Les actions de communication seront portées tout au long de la mise en œuvre du projet. Elles serviront notamment aux étapes de concertation au
préalable et au cours des phases opérationnelles. Les acteurs de la communication seront soit internes avec les services ressources de la commune soit
externes avec la participation de maquettistes et d'infographistes pour l'élaboration des supports de présentation à la population.
L'ensemble des actions de communication seront centralisées dans la Maison de projet qui pourrait être établie dans le centre social Espace Eliane
Chouchena situé au cœur du QPV.
Cette Maison du projet sera le lieu privilégié des expositions sur les aménagements, de réunions d'échanges avec les acteurs et riverains au fil de l'eau de
la réalisation des projets des deux quartiers.
Dans le cadre de la programmation annuelle politique de la ville, un travail d'amorce est mené actuellement sur la mémoire du quartier, en collaboration
avec les habitants, le centre social Eliane Chouchena et le bailleur Erigere. Il est à préciser que cette action est soutenue financièrement par l’Etat via le
contrat de ville, ainsi que via l'abattement TFPB pour le bailleur Erigere.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre



Page 2

Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2019

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
88 910,92 €

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 22 227,74 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

14

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Date de prise en compte anticipée des dépenses
Prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée en CE du

03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-24-0010 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 21950582300019 COMMUNE DE SANNOIS Intitulé de l’opération
AMENAGEMENT DES ESPACES
PUBLICS - BAS DES AULNAIES

Nature de l'opération : 24 - Aménagement d’ensemble
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-24-0010 AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS - BAS DES AULNAIES

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Le projet consiste en la création d’un réseau viaire périphérique supportant du stationnement résidentiel et permettant de libérer un coeur d'ilot paysager
pour  ouvrir le quartier.
La surface aménagée est de 16 828 m² :
- Acquisition et démolition de 3 pavillons localisés aux 16, 18 et 20 rue Antoine de Saint Exupéry (parcelles AD 726,727, 553 : environ 869 m²)
- Création d'un mail paysager Nord Sud au coeur d'îlot
- Création d'une voie publique Nord Sud (prolongement de l'allée Boileau: nouvelle rue Boileau) avec 52 places de stationnement en épi
- Requalification de l'allée Molière : voie carrossable avec 13 places de stationnement longitudinal.
- Requalification de la rue Pierre Loti avec 38 places de stationnement en bataille
- Réalisation d'une aire de stationnement de 16 places accessibles depuis la rue Saint Exupéry (poche de stationnement à créer Allée Pascal sur le futur
foncier de LogiRep)
- Création d'une aire de jeu en coeur d'ilot (150 m²) accessible depuis le mail central piétonnier
- Recouturage et dévoiement des réseaux.
- Cession d'un foncier d'environ 1200 m²  (parcelle AD 597) à LOGIH, pour un montant estimé à 660 000€  permettant de réaliser environ 28 logements en
accession libre.
- Cession à titre gratuit (contrepartie) d'un foncier d'environ 1100 m² pour Action logement permettant de réaliser environ 20 logements
 
Principes d'aménagement :
Aménagement de l'allée Molière et de l'Allée Boileau : terrassement, paysagement, voirie, trottoirs, assainissement/réseaux/ branchements, éclairage
public, mobilier urbain et signalisation
Requalification et reprofilage de la rue Pierre Loti (voirie et trottoirs) : terrassement, voirie trottoir, assainissement/réseaux/ branchements, éclairage
public, mobilier urbain et signalisation
Création d’un mail piétonnier paysagé Nord/Sud : terrassement, voirie trottoir, assainissement/branchement, éclairage public, mobilier urbain
 

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Quartier Bas des Aulnaies
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
2 540 390,97 €

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 635 097,74 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

10

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Date de prise en compte anticipée des dépenses
Date de prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée au CE

du 03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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15/02/2023

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-24-0011 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 21950582300019 COMMUNE DE SANNOIS Intitulé de l’opération
AMENAGEMENT DES ESPACES
PUBLICS - CARREAUX FLEURIS

Nature de l'opération : 24 - Aménagement d’ensemble
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-24-0011 AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS - CARREAUX FLEURIS

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Le projet d'aménagement porte sur la création d'un accès sur la RD 403, la requalification des voiries de desserte interne pour réaliser un véritable
bouclage (impasse des Fossés trempés/ rue des Carreaux)  la réalisation de trottoirs pour améliorer et sécuriser les cheminements piétons vers l'école
Gaston Ramon, une réorganisation et un renforcement de l'offre de stationnement résidentiel le long de ces nouveaux axes en complément de l'offre qui
sera redéployée par Erigère dans le cadre de son programme immobilier.
La sécurisation de l’ensemble des circulations est prévue en coordination avec le bailleur social grâce à une résidentialisation des espaces rétrocédés par
la commune.
La surface aménagée est de 19 575 m² :
- La requalification et le redimensionnement des voies du périmètre permettant la sécurisation des circulations piétonnes,
- La création d'une voie de désenclavement entre la rue des Fossés Trempés et la rue des Carreaux, desservant le futur programme immobilier et le
parking aérien d'Erigère avec la réalisation de 13 places de stationnement latéral,
- La requalification de la rue des Carreaux avec la réalisation de 31 places de stationnement latéral, et la création d'un accès lisible et fonctionnel sur la
RD 403,
- La création d'un "mail" arboré de 1700 m²  longeant l'autoroute A115, sous réserve de l’accord technique et de faisabilité de la DIRIF.
- La requalification du cheminement piéton pour accéder au parvis de l'école Gaston Ramon,
L'espace paysager situé en coeur de l'ensemble immobilier sera adapté à une nouvelle approche plus participative.
La ville cède au bailleur social une partie des espaces qui serviront au stationnement (1 825 m²) et à la résidentialisation du parc locatif d'Erigère (7 247
m²). Une partie du foncier est cédée au bailleur social au prix estimé par le cabinet Citalios à 137200 € (pour 2 186 m²).

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Quartier Carreaux Fleuris
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
1 496 244,65 €

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 374 061,16 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

10

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Autres dépenses ou autres recettes sur avis du CE / décision du DG
Date de prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée lors du

CE du 03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU



Version V3.4.2

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :
Nature de l'opération de reconstitution : Neuf Zone géographique de 

reconstitution des logements :

Nature des logements construits : LLS

Type de logements construits : Collectifs

Nombre de LLS reconstitués : 7 logements

dont en PLUS : 4 PLUS

dont en PLAI : 3 PLAI

Nombre de bâtiments : 2

Nombre d'étages par bâtiment : R+4+C

Niveau de performance énergétique et 
environnemental visé :

RT 2012   NF HABITAT Contrepartie identifiée en droit de 
réservation pour Action Logement  
(des apports en faveur de la 
mixité) :

1 logement

Commentaires

Positionnement au regard des 
zones d’emploi et d’animation des 
villes, des transports en commun, 
des services de proximité :

Modalités spécifiques 
d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de reconstitution de LLS du NPNRU

CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER 
MODERE Opération d'acquisition en VEFA de 8 logements sociaux familiaux comprenant 4 PLUS, 3 

PLAI et 1 PLS 

FRANCONVILLE RUE CHARLES BURGER 

Justification d'une éventuelle 
demande de reconstitution dans 
le QPV ou dans le périmètre du 
PRU :

815-6095027-31-0001-001

L'opération est très bien située et se trouve à proximité de tous types de services et de commerces (supermarchés, boulangerie, pharmacie, médecin, banque, auto-école…).
La gare de Franconville-Plessis Bouchard (RER C) est située à 200 m du projet. Le programme global de l’opération comprend 101 logements dont 93 logements en accession 
répartis en 3 bâtiments (A ; B ; C). Les 8 logements sociaux sont situés au RDC des bâtiments A et B. 

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

1

38-40 rue Charles Burger, sur les parcelles cadastrées AD N° 23, 24, 27, 28, 31, 
835.

 

Zone 1 : grands pôles d'Ile-de-France

95582 Sannois, Franconville 6095027 Bas Des Aulnaies - Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin

Hors QPV

J3101_4323_58816_130489-095_FATp_815_6095027_31_0001_001_20191001 (1).xls Page 1/2



Calendrier contractuel

15/10/2018

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC
Majoration du montant forfaitaire en cas d'acquisition-amélioration :

Majoration du montant forfaitaire de l'aide complémentaire en PLAI :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Volume de prêt bonifié Subvention
Total concours 

financier

PLUS : 112 000,00 €                                            112 000,00 €              

PLAI : 65 400,00 €                                              52 200,00 €                                  117 600,00 €              
Total : 177 400,00 €                                            52 200,00 €                                  229 600,00 €              

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 1 046 796,00 €                             montant TTC : 1 150 823,00 €                               

VILLE :

EPCI :
DEPARTEMENT :

REGION : 31 000,00 €                                  
BAILLEUR : 963 596,00 €                                

CDC :
EUROPE :

ANAH :
AUTRE :
ANRU : 52 200,00 €                                  

Total des co-financements : 1 046 796,00 €                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 861 908,00 €                                    

 dont PRET CDC : 684 508,00 €                                    

 dont PRET BONIFIE AL : 177 400,00 €                                    

Commentaires particuliers, le cas 
échéant :

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Prénom et nom du signataire 

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 
signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) : 

Sélectionner oui ou non

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à 
ventiler dans la catégorie de financeur) :

4 semestre(s)

Le contrat de réservation de cette opération a été signé en avril 2019.
Le PC a été obtenu le 14/09/2018. L'OS travaux date du 15 octobre 2018.

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 
avenants, décision OPPC : 

Date de fin de l'opération : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :
Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de lancement opérationnel :
Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et,ou immobilière :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :
Date de démarrage des travaux :

J3101_4323_58816_130489-095_FATp_815_6095027_31_0001_001_20191001 (1).xls Page 2/2
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13/06/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-33-0004 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 39354242800031 LOGIREP Intitulé de l’opération
SANNOIS - Requalification 215 LLS
Bas des Aulnaies

Nature de l'opération :
33 - Requalification de logements locatifs
sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-33-0004 SANNOIS - Requalification 215 LLS Bas des Aulnaies

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Réhabilitation BBC
-Isolation thermique par l'extérieur
-Réfection et isolation des toitures terrasses
-Remplacement des menuiseries extérieures
-Mise en place d'une VMC Hygroréglable
-Isolation des équipements de distribution de chaleur
-Equilibrage de l'installation
Logement
-Remplacement appareils sanitaires
-Remplacement des sols souples des pièces humides
-Réfection des peintures des pièces humides
-Traitement des parties communes
Amiante
Le diagnostic amiante réalisé met en évidence la présence de celle-ci dans les façades ainsi que les collet dalles de sols des logements,
 

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

1 Allée Pascal 1,2,3 Allée Boileau 1,2,3,4 Allée Bruyère 1,2,3,4 Allée

Racine

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
75
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2020

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
6 513 022,00 €

Taux max NPNRU 6,59 %

Subvention ANRU NPNRU 429 100,95 €

Prêt bonifié AL NPNRU 3 793 520,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Label BBC

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

6

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Date de prise en compte anticipée des dépenses
Prise en compte des dépenses validée en CE du 3 avril 2019.

OPPC validée en CE du 18 mai 2022

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/05/2023

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-34-0003 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 39354242800031 LOGIREP Intitulé de l’opération
RESIDENTIALISATION-QUARTIER
BAS DES AULNAIES

Nature de l'opération : 34 - Résidentialisation de logements
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

Nature des logements

résidentialisés
LLS Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-34-0003 RESIDENTIALISATION-QUARTIER BAS DES AULNAIES

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

• Réalisation de deux ilots fonciers avec matérialisation de la limite séparative privée/publique
• Cession de terrains ville nécessaire au projet de résidentialisation du Bas des Aulnaies à 60 550,00 €.
• Projet intégrant les préconisations en matière de sécurité de DDSP (abandon des clôtures)
• Projet intégrant la réalisation de 3 aires de stationnement résidentiel.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

1 Allée Pascal 1,2,3 Allée Boisleau 1,2,3,4 Allée Bruyère 1,2,3,4

Allée Racine

Caractéristiques de l'opération
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
1 810 427,50 €

Taux max NPNRU 40,00 %

Subvention ANRU NPNRU 724 171,00 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

4

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Date de prise en compte anticipée des dépenses
Date de prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée par le

CE du 03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU



Page 1

12/05/2023

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-34-0007 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 61205059100082 ERIGERE Intitulé de l’opération
RESIDENTIALISATION - QUARTIER
CARREAUX FLEURIS

Nature de l'opération : 34 - Résidentialisation de logements
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

Nature des logements

résidentialisés
LLS Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-34-0007 RESIDENTIALISATION - QUARTIER CARREAUX FLEURIS

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

La résidentialisation de l'ensemble immobilier appartenant à ERIGERE est modifiée afin de prendre en compte les travaux dans l’espace public et les
nouveaux usages proposés par le projet ANRU. Les ensembles menuisés des halls seront remplacés par des sas. Les accès entre l'espace public et
l'intérieur de l'ilot, les rampes et le contrôle d'accès seront repris ainsi que les clôtures périphériques. Les bornes d'apports volontaires seront intégrées
dans l'emprise de la résidentialisation ainsi que la création d'un local encombrants et d'une poche de 15 places de parking aérien. L'espace paysager situé
en cœur de l'ensemble immobilier sera adapté à une nouvelle approche plus participative.
Le parking silo actuel, facteur d'insécurité et d'incivilité, sera démoli et remplacé par un parking aérien paysager de 126 places. Le nouveau parking sera
clos, sécurisé, éclairé et muni d’un dispositif de contrôle d’accès pour les voitures et les piétons. Dans une optique de développement durable, des
matériaux issus de la démolition du parking silo seront réutilisés dans les remblais et dans la confection de la plateforme.Les emplacements de
stationnements seront réalisés en matériaux perméables pour faciliter l’infiltration d’eau dans la parcelle et limiter le rejet dans le réseau d’assainissement.
17 arbres seront plantés et 8 conservés pour un total de 25 arbres. 12 places (hors PMR) auront une dimension de 5m x 2.80 m ce qui est supérieur à la
norme applicable aux parkings aériens (5m x 2.30m). Tous les autres emplacements auront une dimension de 5m x 2.50m. Ce nouveau parking est
destiné aux locataires des 272 logements d'Erigère.
Le City Park situé sur le parking silo voué à la démolition sera déplacé sur l'emprise de la résidentialisation avec la réalisation d’écrans acoustiques.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Les carreaux Fleuris

Caractéristiques de l'opération
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
2 822 314,70 €

Taux max NPNRU 40,00 %

Subvention ANRU NPNRU 1 128 925,88 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

4

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Date de prise en compte anticipée des dépenses
Date de prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée par le

CE du 03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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28/02/2023

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-36-0013 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 61205059100082 ERIGERE Intitulé de l’opération
ACCESSION SOCIALE - QUARTIER
CARREAUX FLEURIS

Nature de l'opération : 36 - Accession à la propriété
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

Nombre prévisionnel de logements

concernés
50

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-36-0013 ACCESSION SOCIALE - QUARTIER CARREAUX FLEURIS

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Il s'agit de réaliser une opération de 50 logements en accession sociale afin de créer une diversification de l'offre résidentielle. Les grands enjeux de
programmation pour le quartier:
-La diversification de l’offre de logement au sein du QPV dans une logique de mixité sociale : développer une offre en accession
-Le développement d’une offre de logements neufs, contribuant au renouvellement de l’image du quartier : qualité de la construction et des prestations,
formes innovantes, etc.
-L’apport de réponse à la clientèle familiale locale, pouvant rencontrer des difficultés à accéder à la propriété : accession à prix maitrisés
-La limitation les prix de sortie pour s’inscrire en concurrence avec des opérations commercialisées dans des quartiers plus attractifs et valorisés : TVA à
5,5%, maitrise des surfaces des logements, etc. Le programme s'adresse à une population de primo accédant en priorité et de secundo-accédant à la
marge.
 
Avec l'octroi de la prime de 10 000 €, l'effort financier pour les acquéreurs reviendra à 3 150 €/m² (TVA 5,5% hors parking), soit un gain de d'environ 175
€/m²,
La typologie est de 24 T2 (48%) et 24 T3 (48%) et à la marge 2 T4 (4%). La réussite de cette opération d'accession est liée au respect de la maitrise du
niveau des prix de sortie, de la limitation des volumes, et l'identification de la clientèle cible et l'adéquation de la communication mise en oeuvre.
L'amélioration de la qualité urbaine du site par les ouvrages réalisés dans le cadre du NPNRU est essentielle.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Les Carreaux Fleuris

Caractéristiques de l'opération
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

dépenses
04/05/2022

Dont montant majoration du
montant forfaitaire par logement

0,00 €

Subvention ANRU NPNRU 500 000,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

5

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0815-37-0008 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO) 21950582300019 COMMUNE DE SANNOIS Intitulé de l’opération

Groupe scolaire Gambetta, extension

d'école élementaire, construction
d'une maternelle, reconstruction d'une
restauration scolaire   construction
d'un centre ALSH

Nature de l'opération : 37 - Equipement public de proximité
Mode et source de
financement

NPNRU Régionale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP095027 - Bas des
Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine
Bertin

95110 - SANNOIS

FICHE OPERATION

C0815 Convention CA VAL PARISIS
C0815-37-0008 Groupe scolaire Gambetta, extension d'école élementaire, construction d'une maternelle,

reconstruction d'une restauration scolaire   construction d'un centre ALSH

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Dans le cadre du développement du quartier vécu Loges, Gambetta, Bas des Aulnaies et de la construction de programmes immobiliers favorisant la
mixité sociale, la commune de Sannois doit adapter la capacité d'accueil de ces équipements à l’accroissement de la population.
Cet objectif initial est renforcé par la volonté de la commune de proposer aux habitants des équipements adaptés et performants.
Situé sur la parcelle AC 721 de 4 780m², rue de la Sabernaude à Sannois, ce terrain d'assiette situé en QPV accueille déjà l'école élémentaire Gambetta.
Celle-ci est composée de 13 classes et ne possède aujourd'hui plus de restauration scolaire ni d'accueil périscolaire suite à leur démolition en 2017 pour
cause de vétusté et d'insalubrité des locaux.
Le projet consiste en la construction d'une structure multi fonctions sur une assiette foncière unique à destination de locaux scolaires (élémentaire et
maternelle), périscolaire cantine et d'un ALSH. Cet équipement est conçu pour optimiser les mutualisations de locaux et des espaces d'activités
extérieures.
Descriptif technique du projet : Construction d'un groupe scolaire sur une surface totale de plancher de 1 238m² composé :
- D’une maternelle de 526 m² répartis en 3 classes pouvant accueillir 90 enfants, de dortoirs, sanitaires, salle de motricité,
- D’une extension de l'école élémentaire de 292 m² (4 classes) pouvant accueillir 120 enfants, des sanitaires, un hall, des locaux administratifs,
- D’une cantine scolaire mutualisée de 420m² avec salle de restauration, d'un office de réchauffage, des locaux techniques,
- D'un Accueil de Loisir Sans Hébergement de 555 m² pouvant accueillir 200 enfants avec mutualisation des locaux de restauration, sanitaires, dortoirs,
locaux techniques (CVC, électricité, nettoyage, cour de récréation, etc.) et des espaces extérieurs donnant à l'ensemble une cohérence et une souplesse
de fonctionnement sur une parcelle clause et sécurisée

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Parcelle AC 721 sise rue de la Sabernaude, Sannois 95 110,
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2019

Date de prise en compte des

dépenses
03/04/2019

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
3 597 380,64 €

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 899 345,16 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

3

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Autres dépenses sur avis du CE / décision du DG
Date de prise en compte des dépenses au 03/04/2019 validée lors du

CE du 03/04/2019

Calcul du financement prévisionnel ANRU



 

 

Interne 

Annexe C5 : Tableau des aides de la Caisse des dépôts 

Libellé précis de l’opération 
(adresse, nombre de logements) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation (QPV 
ou EPCI de 

rattachement) 

Maître d’ouvrage (intitulé 
exact) 

Prêt CDC 
Taux de 

prêt 
CDC 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

Durée de 
l’opération en 

semestre 

Réhabilitation de 215 logements 
Label BBC rénov - Quartier Bas des 
aulnaies    
  

 

95582 Sannois, 
Franconville 6095027 
Bas Des Aulnaies - 
Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin 

LOGIREP 3 810 604,37€ 41,74% S1 2020 6 semestres 

Résidentialisation de 215 
logements - Quartier Bas des 
Aulnaies  

 

95582 Sannois, 
Franconville 6095027 
Bas Des Aulnaies - 
Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin 

LOGIREP 671 916 50,06% S1 2024 4 semestres 

Résidentialisation de 272 
logements – Quartier Carreaux 
Fleuris 

 

95582 Sannois, 
Franconville 6095027 
Bas Des Aulnaies - 
Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin 

ERIGERE 400 000,00€ 37,76% S1 2023 4 semestres 

Opération d'acquisition en VEFA de 
8 logements sociaux familiaux 
comprenant 4 PLUS, 3 PLAI et 1 
PLS 

 

95582 Sannois, 
Franconville 6095027 
Bas Des Aulnaies - 
Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin 

CDC Habitat social 684 508,00 52,48% S2 2019 4 semestres 

 

 

Libellé précis de l’opération 
(adresse, nombre de 

logements) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation 
(QPV ou EPCI de 

rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Participation CDC 
Taux de 
participa
tion CDC 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

Durée de 
l’opération en 

semestre 

Conduite de projet AMO OPCU - 
CA Valparisis / ville de Sannois 

 

95582 Sannois, 
Franconville 
6095027 Bas Des 
Aulnaies - 
Carreaux Fleuris - 
Fontaine Bertin 

CA Valparisis / Ville de 
Sannois 

250 000,00€ 50% S2 2022 9 semestres 

 



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du système d'information le : 26/01/2021 à 11:48)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    595 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

95582/Sannois/QPV régional/Bas Des Aulnaies - Carreaux Fleuris - Fontaine Bertin

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6095027 95582

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

595 6095027 14 0001 001 Communication NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE FRANCONVILLE 9 538,00 19,99% 11 445,00 9 538,00 7 153,50 75,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 384,50 25,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0001 002 Etude topographique NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE FRANCONVILLE 12 700,00 20,00% 15 240,00 12 700,00 6 350,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 6 350,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0001 003 Etude sur l'offre et  la demande en stati NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE FRANCONVILLE 15 240,00 20,00% 18 288,00 15 240,00 7 620,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 7 620,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0001 004 Etude aménagement de l'espace public et d NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE FRANCONVILLE 22 860,00 20,00% 27 432,00 22 860,00 11 430,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 11 430,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0002 001 AMO NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/CA VAL PARISIS/200058485 70 000,00 20,00% 84 000,00 70 000,00 35 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 35 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0003 001 Diagnostic énergétique NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 75/DOMAXIS SOCIETE ANONYME 20 000,00 20,00% 24 000,00 20 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 50,00% 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 1 1 V

595 6095027 14 0004 001 Etude urbaine NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE SANNOIS/21950 88 900,00 20,00% 106 680,00 88 900,00 44 450,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 44 450,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0004 002 Etude Habitat NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE SANNOIS/21950 19 050,00 20,00% 22 860,00 19 050,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 525,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 525,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0004 003 Communication NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE SANNOIS/21950 9 538,00 19,99% 11 445,00 9 538,00 7 153,50 75,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 384,50 25,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 267 826,00 321 390,00 267 826,00 119 157,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 525,00 7,29% 10 000,00 3,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 119 144,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 267 826,00 321 390,00 267 826,00 119 157,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 525,00 7,29% 10 000,00 3,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 119 144,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du système d'information le 26/01/2021 à 11:48)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    595 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

95582/Sannois/QPV régional/Bas Des Aulnaies - Carreaux Fleuris - Fontaine Bertin

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6095027 95582

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

595 6095027 14 0001  Communication, Etude topographique, Etude su NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE FRANCONVILLE 60 338,00 20,00% 72 405,00 60 338,00 32 553,50 53,95% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 27 784,50 46,05% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0002  AMO NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/CA VAL PARISIS/200058485 70 000,00 20,00% 84 000,00 70 000,00 35 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 35 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

595 6095027 14 0003  Diagnostic énergétique NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 75/DOMAXIS SOCIETE ANONYME 20 000,00 20,00% 24 000,00 20 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 50,00% 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 1 1 V

595 6095027 14 0004  Etude urbaine, Etude Habitat, Communication NPR 6095027 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE SANNOIS/21950 117 488,00 20,00% 140 985,00 117 488,00 51 603,50 43,92% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 525,00 8,11% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 56 359,50 47,97% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 267 826,00 321 390,00 267 826,00 119 157,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 525,00 7,29% 10 000,00 3,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 119 144,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 267 826,00 321 390,00 267 826,00 119 157,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 525,00 7,29% 10 000,00 3,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 119 144,00 44,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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1 Conférence Intercommunale du Logement du Val Parisis- DCOA   

Accusé de réception en préfecture     
095-200058485-20191002-D-2019-122-DE  

Date de télétransmission : 02/10/2019   
Date de réception préfecture : 

02/10/2019  

   

   

Document-cadre d’orientations   

En matière d’attribution de logement 

social   

   

   

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 

notamment l’article 8   

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové, 

notamment l’article 97   

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté,   

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et 

du numérique,    

Vu le code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L 441 et suivants,   

Vu le code général des collectivités territoriales et les statuts de la communauté 

d’agglomération Val Parisis, tels que définis notamment par la délibération D/2017/109 du 25 

septembre 2018,   

Vu l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement réunie en assemblée plénière le 

21 mai 2019,   

Vu la délibération n° D/2019/122 du conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Val Parisis du 30/09/2019, validant le document cadre d’orientations en 

matière d’attributions,   

Vu l’arrêté du Préfet du Val d’Oise, validant le document cadre d’orientations en matière 

d’attributions,   
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Considérant le diagnostic du territoire partagé.   

   

  

     

Contexte réglementaire et local   
   

Cadre réglementaire   
Afin d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques liées au logement social, l’article 97 de la 

loi ALUR a confié aux EPCI la gouvernance de la politique d’attribution des logements sociaux, en 

articulation avec les politiques locales de l’habitat.   

Partant du principe que la gouvernance des attributions constitue une clé pour agir sur la mixité, la loi 

Egalité et Citoyenneté a conforté et approfondit les mesures introduites par la loi ALUR et confirmé l’enjeu 

d’une définition partenariale des orientations en la matière via la conférence intercommunale du logement   

(CIL).    

La loi Egalité et Citoyenneté entend mettre en œuvre le principe d’« égalité des chances » de l’accès par 

tout demandeur à tout secteur géographique dans lequel le parc social est présent. Elle vise notamment à 

un rééquilibrage en faveur des ménages les plus modestes et des territoires en quartier politique de la ville, 

en instaurant deux nouvelles obligations légales pour tous les réservataires.   

La loi ELAN a entrepris dans son volet logement une vaste réforme du logement social qui vise à une 

restructuration du secteur HLM et à son financement. Elle rend par ailleurs obligatoires des dispositifs 

expérimentaux comme la cotation des demandeurs et la gestion en flux des contingents.   

Cette loi supprime également la possibilité de moduler le taux de 25% d’attributions suivies de baux signés 

pour les ménages du premier quartile hors QPV.   

   

Dès lors, conformément à l’article L441-1-5 du code de la construction et de l’habitation, le document cadre 

d’orientation sur les attributions définit a minima :   

- les objectifs de mixité sociale et d’équilibre à prendre en compte dans les attributions de logements 

sociaux entre les secteurs à l’échelle du territoire intercommunal, dont les mutations, et en tenant 

compte de la situation des Quartiers prioritaires de la Ville.    

Pour ce faire, il peut fixer un objectif quantifié d’attributions aux demandeurs relevant des 3 

derniers quartiles dans les QPV. A défaut d’une telle disposition cet objectif est de 50%.   

Il peut fixer également un taux supérieur au taux minimal des attributions annuelles suivies de baux 

signés de logements situés hors QPV aux demandeurs du 1er quartile régional ainsi que les ménages 

issus du NPNRU ou d’une opération de requalification de copropriétés dégradées.   

   

- les modalités de relogement des personnes relevant du DALO ou, à défaut, du vivier de ménages 

prioritaires au titre de l’accord collectif départemental.   

   

Les orientations adoptées peuvent prévoir par ailleurs des catégories de demandeurs ou de logements et 

des secteurs du territoire concernés pour lesquels les logements disponibles, réservés ou non, font l'objet 

d'une désignation de candidats d'un commun accord entre les bailleurs, les réservataires et l'établissement 

public de coopération intercommunale.   

Bien que non spécifiés dans la loi, d’autres thèmes peuvent également être abordés, tels que :    

- La révision de la politique des loyers, fixés en fonction d’objectifs de mixité sociale ; -  

L’harmonisation des pratiques des commissions d’attribution de logements sociaux.    
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Un document-cadre, et après ?   

Les orientations de ce Document-cadre pourront prendre place dans le volet « Attributions » du Programme 

Local de l’Habitat.    

Ces orientations devront ensuite être traduites opérationnellement dans une convention intercommunale 

d’attribution (CIA) et mises en œuvre dans le cadre des conventions opérationnelles, identifiant des actions 

précises sur lesquelles les acteurs s’engagent formellement (charte de relogement ANRU à l’échelle de 

chaque projet). La réussite de la mise en œuvre de ce document-cadre nécessite surtout de créer et faire 

vivre dans la durée une dynamique partenariale entre les acteurs.   
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Contexte local   
La Communauté d’agglomération Val Parisis est une structure récente (01/01/2016) dont les 15 

communesmembres participent actuellement à définir la politique intercommunale en matière d’habitat 

via la révision du Programme Local de l’Habitat.    

   

En plus de ces 15 communes, une trentaine de bailleurs se partagent la gestion du parc locatif social du 

territoire. Ce parc est donc très éclaté et soumis à autant de politiques propres à chaque organisme. Le 

partenariat entre les bailleurs et les communes existe mais selon des stratégies propres à chacun.    

   

Or, chacun de ces acteurs (bailleurs, collectivités territoriales, ensemble des réservataires) concourt à la 

réalisation des objectifs de la loi en matière d’attributions, à savoir :   

- Participer à la mise en œuvre du droit au logement,   

- Favoriser l’égalité des chances des demandeurs,   

- Favoriser la mixité sociale des villes et des quartiers, devant ainsi permettre l’accès à l’ensemble des 

secteurs d’un territoire de toutes les catégories de publics éligibles au parc social et favoriser l’accès 

des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux secteurs situés hors QPV.   

   
La Conférence Intercommunale du Logement (CIL) installée en séance plénière le 26 janvier 2017 a donc 

comme vocation première de permettre à ces nombreux partenaires, en y associant également les 

associations locales de défense des droits des locataires, de se rencontrer, de partager une connaissance 

du territoire et de définir des problématiques communes.   

   

Les premiers travaux menés dans le cadre des groupes de travail préfigurateurs de la CIL ont fait apparaître 

des divergences de pratiques sur le territoire.   

- En matière de gestion de la demande, les partenaires ont constaté une organisation hétérogène des 

moyens et des objectifs de chaque commune et une sous-exploitation des fonctionnalités du Système 

National d’Enregistrement, dit SNE, pour soutenir une démarche partenariale.   

- En matière d’attribution, les partenaires observent des divergences de point de vue quant aux critères 

à prendre en compte pour instruire les demandes : critères de priorisation de la demande, méthode 

d’appréciation des ressources des ménages, mise en œuvre parfois adaptée du cadre légal au rythme 

du quotidien (le nombre de candidats présenté en Commission d’Attribution Logement).   

En revanche, un consensus émerge sur l’utilité de mieux informer, pour rendre le public acteur de sa 

demande et de son parcours résidentiel. Cela passera par le fait de rendre accessible plus de données sur 

l’état du parc social afin d’orienter les choix du demandeur en fonction de ses besoins, rendre le traitement 

de la demande plus transparent à ses yeux ou encore l’accompagner dans l’accès à l’information, 

notamment dématérialisée.   

L’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur (PPGDID) sera 

l’occasion de prendre en compte ces différents éléments.   

Par ailleurs, apprendre à coopérer devient une nécessité pour mieux répondre aux enjeux de gestion et 

d’attributions de logements. Elle doit permettre de définir la façon de travailler entre les partenaires de 

l’habitat (pratiques, transparence, égalité de traitement), structurer un réseau de l’information ou encore 

aborder les enjeux forts liés aux attributions. Le relogement des ménages inscrits dans des opérations de 

renouvellement urbain (ANRU) est identifié comme un axe à traiter de façon spécifique ; le traitement de 

cet enjeu y compris dans des programmes de réhabilitation/reconstruction en dehors de ces périmètres 

ANRU pourrait être étudié également.    

En revanche, les élus regrettent que la possibilité de moduler au niveau local l’atteinte de ces objectifs à la 

baisse dans le temps en fonction des réalités du territoire ait été supprimée par les nouvelles dispositions 

de la loi ELAN.    
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Au regard du diagnostic partagé sur l’occupation du parc et la programmation de logements à venir, les 
élus de la CIL ont également constaté que l’atteinte des 25% sur le temps d’un seul PLH n’était pas 

envisageable de façon sincère. Le diagnostic engagé devra être approfondi pour fiabiliser les résultats et 

les données permettant le cas échéant d’établir que le taux de relogement pratiqué sur le territoire en 
faveur des ménages du premier quartile serait supérieur à 15%.    
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Ambitions pour le territoire   
   

   

Ambitions communes des partenaires du territoire VAL PARISIS pour guider l’action en 

matière d’attributions   
   

Les partenaires s’engagent pour le territoire sur les grands principes directeurs suivants :   

- Permettre aux ménages de se loger correctement, en offrant un logement adapté à la situation 

et aux besoins de chaque ménage dans un délai raisonnable.   

   

- Favoriser le relogement des personnes victimes de violences et pour lesquelles l’éloignement 

du domicile familial est urgent et nécessaire.   

   

- Rechercher une répartition équilibrée en matière de mixité de l’occupation du parc, sur 

l’ensemble du territoire, en mixant les différents profils de ménages (âges, compositions 

familiales, actifs/ inactifs, niveaux de ressources).   

   

- Assurer une équité de traitement des demandes de logement social et en améliorer la 

transparence.   

   

- Initier une démarche d’accompagnement du développement économique et de l’emploi sur le 

territoire, par le relogement des salariés.   

     

Orientations pour le territoire   
   

I- Améliorer la satisfaction de la demande sur le territoire et fluidifier 

les parcours résidentiels dans le parc social   
   

L’accès au logement et son occupation résultent de trois déterminants :   

- La structure et l’organisation de l’offre, -  Les processus de gestion des attributions, -   Les 

choix résidentiels des ménages.   

La construction de logements sociaux adaptés financièrement aux capacités du vivier de demandeurs est 

une clé essentielle de la politique engagée sur le territoire. Elle doit s’accompagner de la mise en œuvre 

du parcours résidentiel au sein du parc HLM et la responsabilisation du demandeur quant aux choix qu’il 

formule.   

L’AORIF, la Préfecture de région et Action Logement expérimentent des dispositifs favorisant le parcours 

résidentiel au sein du parc social à travers le « pack Mobilité »:    

- Le « protocole mutations » qui permet de faciliter les mutations inter-réservataires de « ménages 

cibles » à l’échelle d’une commune, en réalisant un échange de logements dont la compensation 

est automatique et immédiate ;   
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- La bourse « Echanger Habiter »1 qui permet aux locataires, dont les réservataires ont adhéré au 

dispositif, de se mettre en relation afin d’organiser un échange de leurs logements à l’échelle de 

l’Ile-de-France.    

   

La Loi ELAN introduit également de nouvelles dispositions en faveur de la mobilité.   

Elle élargit les missions des commissions d’attributions des logements qui seront également chargées de 

réexaminer périodiquement les conditions d’occupation des logements ainsi que l’adaptation du 

logement aux ressources du ménage.   

Elle prévoit également la possibilité pour les organismes HLM de réserver tout ou partie des logements 

à des jeunes de moins de trente ans ou à des personnes en perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap, 

sous réserve de la dérogation accordée par le préfet du Val d’Oise.   

Elle rend par ailleurs à terme obligatoire la gestion en flux des contingents afin de favoriser une meilleure 

adéquation entre l’offre et la demande, une gestion globale des objectifs et la fluidité.   

La Communauté d’agglomération Val Parisis se positionne comme un partenaire attentif et favorable à 

la mise en œuvre de ces pratiques au niveau local. Elle souhaite encourager leur concrétisation sur le 

territoire dans les meilleurs délais.   

                                                            

   

Orientation 1 : Améliorer la satisfaction de la demande sur le territoire et fluidifier les parcours 

résidentiels dans le parc social Objectifs :   

 Elaborer des dispositifs qui permettent de retrouver de la fluidité dans les parcours résidentiels 

et de favoriser la mobilité au sein du parc social o Augmenter la part de relogements issue de 

demandes de mutation o Faciliter la mobilité des publics spécifiques  o Faciliter l’expérimentation 

et accompagner la mise en œuvre des dispositifs   

   

 Actionner, dans le cadre des instances compétentes, des politiques publiques comme leviers 

complémentaires à l’action de la CIL :   

o En lien avec le PLH : travailler sur la diversification de l’offre, agir sur la production de 

logements neufs, agir sur l’offre de logement des quartiers qui manquent d’attractivité   

o En lien avec le PDALHPD : réfléchir à l’accompagnement des cas complexes (demandeurs 

n’ayant jamais eu de logement ou en transition de vie)   

   

 Rendre le demandeur acteur de sa demande (PPGDID) o Mettre en œuvre le droit à l’information 

du demandeur  o Partager les connaissances entre tous les maillons de la chaîne 

d’accompagnement du demandeur ; établir un discours homogène, facilitant la compréhension 

du circuit de la demande de logement social et donc l’autonomie du demandeur.   

 
1 Au 21.05.2019, 11 bailleurs du territoire expérimentent le dispositif à Paris : 1001 Vies Habitat, Batigère,  

CDC Habitat Social, Emmaüs Habitat, Erigère, France Habitation, ICF La Sablière, Immobilière 3F, Antin 

Résidences, Vilogia, Valophis Habitat. A compter de l’élargissement à l’Ile de France, ce seront donc au moins  
12 942 logements du parc social de Val Parisis qui seront accessibles aux locataires par « Echanger Habiter ».    
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II-   Réaliser un rééquilibrage de l’occupation du parc social, dans la 

durée   
   

La loi Egalité et Citoyenneté s’est fixée pour double objectif de favoriser l’accès au logement des publics 

les plus fragiles tant sur le plan économique que sur le plan social et de répartir les ménages les plus en 
difficulté sur l’ensemble du territoire pour éviter la concentration de fragilités.   

Afin de rééquilibrer progressivement mais durablement le peuplement, les partenaires doivent avoir une 

vision fine et partagée du territoire et de l’occupation du parc. Ils devront dans le même temps être en 

capacité de respecter les objectifs d’application immédiate quantitatifs et territorialisés fixés par l’Etat :   

- Atteindre par chacun des réservataires, 25% du total des attributions annuelles au profit des 

ménages DALO et autres ménages reconnus prioritaires    

   

- Atteindre à l’échelle du territoire, 25% des attributions annuelles hors QPV suivies de baux signés 

aux ménages les plus modestes (situés dans le premier quartile des ressources à l’échelle de l’Ile de 

France), aux personnes relogées dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain ou aux 

personnes relogés dans le cadre d’opération de requalification des copropriétés en difficulté.   

   

- Réserver en QPV une part des attributions (propositions de logements) au profit des ménages dont 

les ressources sont supérieures au seuil du 1er quartile ; par défaut, 50% des attributions.   

   

- Quantifier et territorialiser, pour les bailleurs, leurs objectifs annuels de relogement au profit des 

ménages DALO et prioritaires dans le cadre d’une Convention Intercommunale d’Attribution (CIA).   

   

Cependant ces objectifs devront être poursuivis sans créer d’aggravation sur des secteurs qui seraient 

aujourd’hui sous surveillance ou à classer en vigilance.    

   

En effet, les travaux de la CIL avaient précédemment pointé que pour fixer la capacité du territoire à 

remplir les objectifs de relogement des publics issus du 1er quartile hors QPV (loi Egalité et Citoyenneté), 

plusieurs paramètres devaient être pris en compte :   

- Le parc présent sur le territoire communautaire est majoritairement un parc ancien, à bas loyer qui 

accueille de fait des populations en situations sociales fragiles. Ce phénomène est amplifié en QPV.   

   

- Le profil-type du ménage du 1er quartile correspond, à l’échelle nationale, majoritairement à un 

ménage d’une personne seule à faibles ressources. Or le parc communautaire connait un déficit de 

petites typologies qui ne sera rattrapé qu’à moyen terme.   

   

- Le prix de sortie du loyer moyen dans le parc neuf, y compris en PLAI, reste trop élevé pour une 

majorité de ménages relevant du 1er quartile.    
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C’est pourquoi, tout en considérant le caractère d’application immédiate de la loi, la Communauté 

d’Agglomération Val Parisis et la CIL du territoire affirment que les objectifs légaux devront être 

poursuivis sans créer d’aggravation sur des secteurs qui seraient aujourd’hui sous surveillance ou à 

classer en vigilance : les résidences les plus en difficultés y compris hors QPV ne devront pas voir accroître 

leurs fragilités.    

L’introduction par la loi ELAN de la prise en compte, sur une durée déterminée, des ex-ZUS et des anciens 

quartiers CUCS apporte partiellement des réponses à cette préoccupation.   

   

      

Les partenaires actent se donner les moyens d’atteindre l’objectif de 25% de relogement au publics DALO 

et, à défaut, les ménages prioritaires d’une part, d’autre part l’objectif de 25% de relogement hors QPV 

aux ménages du 1er quartile relogés, tout en soulignant les points de vigilance suivants :   

- Définir un rythme atteignable, compte tenu de la faible rotation et du nécessaire perfectionnement 

des outils de recueil et d’analyse. Il convient en effet d’améliorer la saisie des données dans le SNE 

et de permettre de mener les études complémentaires en transmettant les données disponibles 

(OPS, inventaires détaillés SRU, agréments LLS au programme),   

   

- Au-delà des données statistiques, tenir compte des réalités constatées et ressenties sur le terrain 

(critères qualitatifs), particulièrement dans les secteurs reconnus comme en difficulté ou fragiles 

hors QPV. Des partenariats forts devront être engagés sur les secteurs où une priorité de 

rééquilibrage du peuplement sera actée,    
  -      

- Evaluer l’impact des attributions aux publics du premier quartile hors QPV sur la politique de 

modulation des loyers,   

   

- Evaluer l’impact des refus des ménages dans l’atteinte des objectifs légaux.   

   

Afin d’évaluer systématiquement l’impact de l’orientation adoptée, les partenaires s’engagent à 

analyser annuellement les données locales et, sur cette base, à partager les éléments d’analyse qui 

permettraient de qualifier les difficultés factuelles à atteindre les 25% de relogements requis pour le 

relogement des ménages issus du premier quartile.   

   

Enfin, les partenaires relèvent que l’objectif d’au moins 50% des relogements en QPV en faveur des 

ménages  des quartiles 2 à 4  est largement atteint (87% en 2016).   

Des données complémentaires concernant les attributions réparties pour chacun de ces quartiles 

devront permettre de vérifier s’il est envisageable d’atteindre, sur le temps d’un PLH, un objectif plus 

ambitieux d’attribution qui viserait au moins 50% des logements attribués en QPV au bénéfice des 3ème 

et 4ème quartiles.   
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Orientation 2 : Réaliser un rééquilibrage de l’occupation du parc social dans la durée   

Objectifs :    

 Doter la conférence intercommunale du logement des outils statistiques de pilotage de la 

politique d’attribution et d’évaluation.   

Cela permettra une meilleure analyse de la demande notamment dans la prise en compte du 

lien avec le territoire, afin d’assurer la meilleure intégration possible des ménages et la réussite 

de leur accès au logement (cf. travaux PPGDID).   

o Ce critère sera notamment utilisé en cas d’égalité de situation  o Il ne sera 

ni un critère unique ni un critère d’exclusion d’une demande.   

   

 Sensibiliser l’ensemble des partenaires (bailleurs, Etat, Action logement) à la nécessité d’une 

vigilance sur l’équilibre social de l’habitat.   

   

 Atteindre les objectifs fixés par la loi Egalité et Citoyenneté, renforcé par la loi ELAN et 

permettant d’améliorer les équilibres sociaux en QPV et hors QPV. En parallèle, identifier les 

caractéristiques des refus des ménages et leur impact sur le taux effectif d’attribution.   

   

 Orienter les attributions et moduler les objectifs en fonction du diagnostic de la fragilité et de 

l’accessibilité des secteurs et des résidences.   

   

 Engager une réflexion sur une nouvelle politique des loyers   

   

   

   

   

      

III- Garantir le relogement des ménages relevant des projets de 

renouvellement urbain ou de réhabilitations lourdes   
   

Les partenaires souhaitent baser leur stratégie en matière de relogement sur :   

- Le relogement des ménages issus du parc social dans le cadre des démolitions situées dans le 

périmètre PNRU ;   

- Mais aussi le relogement, temporaire ou définitif, des ménages lors de réhabilitations lourdes dans 

le cadre de projets de droit commun sur le territoire.   

La conférence souhaite en effet que les modalités communes définies en vue de l’opération de 

démolition rue de l’Hostellerie à la Fontaine Bertin puissent servir de socle pour tout relogement 

suite à démolition, dans ou hors périmètre ANRU, ou au moins d’offrir, hors ANRU, une garantie 

équivalente aux ménages à reloger d’une priorité de traitement de leur demande dans les critères 

d’attribution des logements.   

   

Le relogement des ménages issus du projet de rénovation urbaine   

Il relève d’un critère d’urgence et de priorité.   
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La Conférence pose dans la Charte de relogement Intercommunale, annexée au présent documentcadre, 

les différents principes à mettre en œuvre pour le relogement des ménages concernés, au premier rang 

desquels la recherche d’un parcours résidentiel de qualité pour chacun des ménages à reloger.   

Cette charte devra faire l’objet d’une charte opérationnelle de relogement pour chaque site concerné 

par une nécessité de reloger des personnes impactées par un projet de démolition dans le cadre de 

l’ANRU. Cette charte ainsi devra préciser les conditions dans lesquelles se fera le relogement et rappeler 

les obligations qui s’imposent aux partenaires.   

En complément de la politique partenariale d’attribution de logements sociaux, la charte locale de 

relogement devra veiller à prévoir les modalités pour réinscrire les ménages en difficulté dans une 

dynamique positive d’insertion. En ce sens, la stratégie à l’échelle du projet devra mettre en place, dans 

le cadre du Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU),  une MOUS en vue 

d’identifier les situations susceptibles de nécessiter un accompagnement social pré ou post-relogement, 

les acteurs et les dispositifs de droit commun mobilisables et d’actionner les plus adaptés selon les 

situations.   

Ainsi, à ce jour, une telle charte de relogement opérationnelle devra être écrite entre les partenaires 

portant le projet de démolition d’un bâtiment sur le patrimoine de DOMAXIS situé à la Fontaine Bertin 

(Franconville). Nécessaire par ailleurs dans le cadre de la convention opérationnelle ANRU, elle sera  

annexée à la Convention Intercommunale d’Attribution.   

Esquisse du NPNRU   

La partie du QPV située à Franconville a déjà fait l’objet d’un Programme de Rénovation Urbaine (PRU) 

de 1ère génération.    

La  nouvelle intervention vise à désenclaver le quartier et diversifier l’offre de logements sur le secteur. 

Pour ce faire, le projet  envisage la démolition d’une tour de 52 logements, exclusivement constitués de 

T4 géré par Domaxis.    

Dans l’attente des résultats de l’enquête sociale qui doit être menée par le bailleur, les partenaires 

souhaitent affirmer leur volonté de mettre l’accent sur les réponses à apporter aux problématiques 

domicile-travail et handicap, en développant les partenariats nécessaires à leur mise en œuvre.   

Par ailleurs, ils seront vigilants à proposer un logement de qualité qui corresponde aux besoins de chaque 

ménage. Il sera ainsi question de répondre aux situations de décohabitation et de répondre aux enjeux 

de sous ou sur-occupation. L’engagement des partenaires est de mettre tout en œuvre pour satisfaire à 

la demande des ménages de localisation du logement, en tenant compte de leur reste à charge.   

   

Sur la partie du QPV située à Sannois, il n’est pas envisagé de démolition mais une diversification de 

l’habitat (accession à prix maitrisé ou PSLA) sur les secteurs des Carreaux Fleuris et  Bas des Aulnaies.   
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Orientation 3 : Garantir un relogement de qualité des ménages relevant des projets de renouvellement 

urbain et des réhabilitations lourdes   

Objectifs :   

 Offrir aux ménages des parcours résidentiels positifs   

   

o Respect du choix formulé par les ménages à reloger, comme objectif prioritaire.    

o Prise en compte du handicap, par la mise en place d’un traitement prioritaire et 

interpartenaires dans le cadre de la commission intercommunale d’attribution,   

o Relogement de qualité, tenant compte des ressources et des besoins de chaque 

ménage  

: le niveau de la prestation est à définir   

▪ un logement adapté aux besoins du ménage (structure familiale, proximité du 

lieu de travail, de services, de réseaux sociaux importants dans le quotidien)  ▪ 

avec une maîtrise du reste à charge suite au relogement   

   

 Contribuer à la mixité sociale en garantissant une mise à disposition du parc social 

prioritairement pour le relogement ANRU  o Recherche d’un relogement en priorité hors site et 

hors QPV, au même titre que les ménages du 1er quartile ; en restant vigilants cependant sur les 

équilibres d’occupation sociale dans les résidences dans lesquelles ils sont effectués.   

o Relogement privilégié, dans la mesure du possible, dans le neuf ou le parc conventionné 

de moins de 5 ans, dans ou hors offre reconstituée (en étant vigilant sur le reste à 

charge du ménage). L’objectif sera déterminé conjointement dans la Charte de 

relogement, en tenant compte de la programmation en cours sur l’EPCI, sa localisation 

et de son accessibilité. o Gestion en priorité par le bailleur concerné sur son 

patrimoine, tous contingents confondus.   

▪ La collaboration avec les autres communes et bailleurs sera recherchée pour 

répondre à la demande du ménage en l’absence de levier interne au bailleur 

démolisseur.   

▪ les modalités de la collaboration ponctuelle - mais nécessaire - des autres 

bailleurs seront mise en place dans le cadre de la charte de relogement de 

l’opération.   

   

 Prioriser le partenariat avec Action Logement dans le cas de ménages salariés, a fortiori si le 

ménage salarié souhaite se rapprocher de son lieu de travail.    

   

Ces objectifs sont traduits dans la charte de relogement intercommunale, qui devra trouver sa 

déclinaison opérationnelle à chaque périmètre de projet de démolition ANRU impliquant du 

relogement.   

    

  IV-  Conforter la coopération intercommunale    
   

La coopération locale des acteurs est une condition majeure et indispensable à la réalisation des missions 

de la CIL.    

L’intercommunalité doit mettre en place la feuille de route et construire la gouvernance en matière de 

politique d’attribution. La Conférence Intercommunale du Logement doit ainsi se doter :   
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- d’instances de coopération permettant de mettre en œuvre le dialogue et les engagements pris 

pour le territoire,   

   

- d’un Plan partenarial de gestion qui aura notamment vocation à établir la stratégie de gestion de la 

demande. Il abordera notamment les outils communs qui, au nom du droit au logement, 

permettront de donner aux demandeurs une meilleure lisibilité de l’action publique (qui fait quoi) 

et notamment l’organisation locale que les partenaires auront défini (service unique). Ces différents 

outils donneront lieu à des conventions de mise en œuvre dès que nécessaire (service unique, 

cotation de la demande, gestion en flux…)   

   

- du présent document-cadre, qui prévoit quant à lui - conformément au cadre législatif - les 

modalités génériques de la coopération nécessaire en matière d’attribution, et notamment les 

instances de coopération. Comme pour l’axe « Gestion de la demande », les modalités de mise en 

œuvre des attributions entre les partenaires devront être matérialisées dans une convention : la 

convention intercommunale d’attribution.   

   

La coopération commence par l’adhésion de chacun à un portrait partagé du territoire.    

Cette connaissance doit être un levier pour opérer les choix utiles pour Val Parisis. Aussi, le rôle de 

l’Observatoire territorial communautaire, missionné - dans le temps - sur le champ du logement, est un 

élément fondamental tant pour établir l’état zéro que pour mettre à jour et affiner les diagnostics au fil 

du temps.    

 Disposer d’une vision réelle et territorialisée du parc social et l’améliorer au fur et à mesure,    

 Fiabiliser la connaissance des contingents, des méthodes et attributions réalisées par chacun,   

 Connaître le niveau de satisfaction de la demande selon les profils de demandeurs (ancienneté de la 

demande, statuts de prioritaires (PDALHPD, ANRU) ou relevant du 1er quartile.   

L’Observatoire contribuerait donc également à la démarche d’évaluation de l’action, vis-à-vis des 

objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés par l’Etat et par les partenaires.   

   

La coopération locale se poursuit par le fait que chacun doit se mobiliser pour contribuer à la mise en 

œuvre des orientations définies collectivement :   

La Commission d’Attribution des Logements (CAL) évalue l’opportunité d’attribution à partir du reste à 

vivre et du taux d’effort. Le rapprochement offre/demande est conditionné :   

- d’une part, par le niveau des revenus du demandeur et le montant de la quittance de loyer,    

- d’autre part, par les différences considérables de loyers d’une résidence à l’autre et d’un quartier à 

l’autre.   

La loi ELAN élargit ses compétences en chargeant la désormais CALEOL (commission d’attribution des 

logements et d’examen de l’occupation de logements) de réexaminer les conditions d’occupation des 

logements et l’adaptation du logement aux ressources du ménage tous les 3 ans à compter de la 

signature du contrat de location. Elle ouvre également la possibilité qu’elle se réunisse sous forme 

numérique.   

Le bailleur devra être à même de déterminer, en amont de la CAL, le profil socio-économique des 

ménages, en fonction des objectifs territorialisés. Lorsqu’il adhère au pack Mobilité, il doit faire jouer 

dans le cadre des mutations l’échange inter réservataires prévu par le « Protocole mutation ». Il est par 

ailleurs considéré par la loi comme en responsabilité de l’atteinte des objectifs de 25% d’attribution aux 

différents publics.   
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La commune est l’échelon de base en matière de peuplement, compte tenu de la relation du maire avec 

ses administrés. La loi ELAN redonne ainsi au maire sa voix prépondérante en cas d’égalité des voix au 

sein de la CAL. Cependant, en dehors de son contingent, le maire a une visibilité partielle sur les 

attributions, sauf à participer à toutes les CAL. Or, si les maires sont obligatoirement invités en 

commission d'attribution, le partage d'autres informations ne constitue pas une obligation de la CAL : 

des réflexions sur le partage de ces informations devront donc être engagées entre les partenaires 

concernés.    

Pour Action Logement, il est nécessaire de trouver des critères de priorisation convergents entre ses 

objectifs et les besoins du territoire.    

Les services locaux de l’Etat transmettent l’ensemble des données utiles et nécessaires à son 

élaboration, aussi bien dans le domaine du relogement que de la production de logements neufs.   

   

Un groupe de travail sera chargé de construire les modalités de la gouvernance qui seront fixées dans 

le cadre de la Convention Intercommunale d’Attributions.    

   

Orientation 4 : Conforter la coopération intercommunale    

Objectifs :    

 Organiser une gouvernance, permettant d’évaluer la prise en compte des orientations et le cas 

échéant préparer les décisions en CALEOL à travers :   

o La commission de coordination intercommunale du logement  o L’organisation de 

CALEOL localisées sur le territoire de la CAVP avec les bailleurs gérant plus de 2000 

logements sur le périmètre intercommunal   

o Réunion à la demande expresse des maires de la pré-commission QPV   

   

 Constituer et partager l’information utile à la prise de décision  o Suivre les objectifs chiffrés fixés 

par la loi/le territoire (mesurer, évaluer, réorienter…) o Evaluer la situation des candidatures 

potentielles à un logement au regard des critères pris en compte par la CIL  o Disposer d’une 

connaissance homogène et fine de l’occupation sociale et de son évolution.   

   

 Homogénéiser les pratiques au niveau intercommunal en matière d’appréciation de la situation 

du ménage (notamment le taux d’effort) et travailler à l’identification des ménages.   

   

   

La future Convention Intercommunale d’Attribution en cadrera les modalités de fonctionnement.   

      

  V-  VIE DU DOCUMENT-CADRE   
   

Le présent document-cadre est adopté pour 6 ans (2019-2024). Sa révision peut être engagée à tout 

moment par la Conférence Intercommunale du Logement, le processus de révision étant le même que celui 

de son élaboration.    
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Un bilan annuel de sa mise en œuvre sera présenté en Conférence Plénière de la Conférence 

Intercommunale du Logement. Des bilans intermédiaires ou spécifiques pourront être présentés en 

COTECH de la CIL.   
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Préambule  

  

Dans le cadre de la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine, le 1er Programme national de rénovation urbaine a permis de mettre en 

œuvre des dispositifs en faveur de l’insertion. Grâce à la charte nationale d’insertion de 2005 

élaborée par l’ANRU, les investissements du 1er PNRU ont constitué un levier pour favoriser 

les parcours d’insertion des habitants de ces quartiers, fortement impactés par le chômage.   

A travers ce dispositif, les maîtres d’ouvrage ont été fortement mobilisés et les clauses 

d’insertion se sont de plus en plus généralisées dans les marchés publics. Le retour 

d’expérience a montré que des actions spécifiques d’information des habitants, de 

déploiement de l’offre de formation, de mobilisation des entreprises et d’accompagnement des 

bénéficiaires étaient nécessaires, en complément des obligations inscrites dans les marchés.   

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine est venue 

compléter le dispositif prévu en 2003 dans le cadre du lancement du Nouveau Programme 

Nationale de renouvellement Urbain. Elle indique ainsi que « l'Agence nationale pour la 

rénovation urbaine élabore et adopte une charte nationale d'insertion, intégrant les exigences 

d'insertion professionnelle des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans 

le nouveau programme national de renouvellement urbain. »   

C’est dans ce cadre que l’ANRU a élaboré une nouvelle charte nationale d’insertion, visant à 

définir les modalités générales et les objectifs d’insertion qui seront inscrits dans les 

conventions pluriannuelles de renouvellement urbain. Les principes posés au travers de la 

charte nationale sont les suivants :  

• s’inscrire dans une politique globale d’accès à l’emploi et à la formation des  

habitants des quartiers prioritaires, portée par le contrat de ville ;  

• constituer un outil pour la construction de réels parcours vers l’emploi pour les 

habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;   

• faire l’objet d’un suivi et d’un pilotage partenarial, coordonné à l’échelle 

intercommunale.   

  

La charte nationale d’insertion a vocation à être déclinée au niveau local, d’une part, pour la 

détermination des objectifs en heures travaillées pour chaque maître d’ouvrage inscrits dans 

la convention de renouvellement urbain et, d’autre part, pour la définition des objectifs de 

qualité des démarches d’insertion menées dans les projets de renouvellement urbain.   

Ainsi, la présente charte intercommunale d’insertion, annexée à la convention intercommunale 

de renouvellement urbain, précise les modalités d’application et de suivi de ces objectifs, eu 

égard aux projets de renouvellement urbain se déroulant sur le territoire de la Communauté 

d’agglomération Val Parisis (CAVP), plus précisément sur la commune de Sannois, pour la 

zone Les Bas des Aulnaies-Carreaux Fleuris.  

La particularité de ce quartier est que la Communauté d’agglomération Val Parisis (CAVP) est 

le porteur de projet de la convention et de la charte d’insertion mais n’est pas maître d’ouvrage. 

En effet, ce sont la commune de Sannois ainsi que les bailleurs qui le sont pour leurs projets 

de rénovation respectifs.  

  



 

 

  

2 - Objet de la charte  

L'objet de la présente charte est d'acter l'engagement des différents partenaires pour la mise 

en œuvre du volet « insertion par l’emploi » au titre des opérations financées par l'ANRU dans 

le cadre du renouvellement urbain de(s) quartier(s) prioritaire(s) de la politique de la Ville de 

l’agglomération Val Parisis :   

- QP 095027 - Fontaine BERTIN-Bas des Aulnaies-Carreaux Fleuris  

Elle est un impératif de la contrepartie des financements de l’ANRU et annexée à la convention 

ANRU. Cette dernière engage l’ensemble des signataires à mettre en œuvre un plan local 

déclinant des mesures d’insertion concrètes à travers ses nouveaux projets de rénovation 

urbaine.   

La convention ANRU précise que le non-respect de cette charte, en particulier l’objectif 

d’heures à réaliser par les maîtres d’ouvrage, peut être un motif de révision, de suspension 

voire de résiliation de la convention pluriannuelle.  

Ainsi la charte s’impose à tous les signataires de la convention qui s’engagent à :  

1) Favoriser l’emploi durable des habitants des QPV de l’agglomération  

2) Inscrire dans les marchés concernant les projets de rénovation urbaine des clauses 

d’insertion.  

3) Indiquer clairement le nombre d’heures à réaliser (voir tableau 2 p:17). A minima, 5% 

pour la partie travaux, 10% pour la partie Gestion urbaine de proximité.  

4) Identifier les métiers et secteurs d’activités permettant l’insertion des publics cibles  

5) Communiquer sur les opportunités d’emploi et/ou de formation liées à ces marchés  

6) Déterminer avec les maîtres d’ouvrage et les entreprises, les besoins pour l’exécution 

des opérations  

Elle vise donc à proposer une méthode collaborative mobilisant les outils territoriaux de 

l’insertion et de l’emploi autour d’un objectif commun : construire des parcours 

professionnalisants pour les demandeurs d’emploi et les publics éloignés de l’emploi des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

Ces partenaires doivent donc développer une démarche d’insertion de qualité visant à :   

• Repérer et mobiliser les habitants des quartiers prioritaires très éloignés du marché 

du travail, et du service public de l’emploi, en favorisant un accompagnement social 

et professionnel adapté à leurs besoins, permettant de réduire les freins à 

l’embauche ;   

• Diversifier les types de marché contenant des clauses sociales afin de proposer 

des solutions aux différents publics, notamment les femmes et les jeunes peu 

qualifiés ;   

• Coordonner les actions d’insertion et suivre les bénéficiaires des clauses de façon 

à construire des parcours de professionnalisation (formation, alternance…) d’une 

durée suffisante pour favoriser un réel retour à l’emploi.   

Enfin, elle définit les modalités de calcul et de suivi des objectifs quantitatifs en matière 

d’insertion pour les projets de renouvellement urbain, ainsi que les objectifs qualitatifs 

associés, conformément aux orientations fixées par la Charte nationale d’Insertion applicable 

aux porteurs de projets et maîtres d’ouvrage contractant avec l’ANRU.  



 

 

  

  

3 - Diagnostic local de l’emploi et orientations du Contrat de Ville  

Le diagnostic local de l’emploi a permis de mettre en évidence les éléments de synthèse 

suivants.  

3.1  Situation de l’agglomération  

• 10% de taux de chômage (cat. A) mais 16,4% toutes catégories (ABCDE)  

• 1/3 de moins de 25 ans  

• 54% de DE ayant BAC et plus, 30,4% avec BAC +2 et plus  

• Public globalement qualifié recherchant hors du territoire vu l’inadéquation avec les 

offres proposées  

• Peu de main d’œuvre sur le secteur BTP  

• Habitants avec fort potentiel économique, revenu mensuel disponible médian par 

unité de consommation de 1 948 €  

• Economie orientée sur le commerce et les services (entreprises et particuliers) dite 

résidentielle  

  

3.2  Situation des QPV  

• 14% de la population en QPV est inscrite en tant que Demandeurs d’Emploi  

• Forte proportion de jeunes avec un bas niveau de diplôme mais relativement  

qualifiée  

• Concentration de pauvreté et bas revenus, dépendance aux prestations sociales  

• Fragilité économique au regard du marché du travail  

• Difficulté cumulée et renforcée pour les femmes et les étrangers, notamment sur 

les emplois précaires  

• Taux de création plus faible mais dynamisme supérieur  

• Inadéquation des compétences disponibles et cumul de freins (mobilité, langue, 

garde d’enfants) par rapport aux offres existantes  

  

3.3  Le quartier Bas des Aulnaies-Carreaux Fleuris-Fontaine Bertin  

• 12,2% de taux de chômage (cat. A) mais 18% toutes catégories (ABCDE)  

• 39,5% de moins de 25 ans  

• 41,6% de DE ayant BAC et plus, 15,3% avec BAC +2 et plus  

• Public globalement qualifié mais cumulant des freins à l’emploi  

• Mais moins durablement au chômage que la moyenne des QPV  

• Plus d’ouvriers qualifiés et moins de main d’œuvre sur le secteur BTP  

• Habitants avec un faible potentiel économique et un écart important au sein du  

quartier (7,9 fois entre plus faible et plus fort)  

• Economie orientée sur les secteurs du commerce de détail et des services aux  

particuliers  

• Démographie des entreprises dynamique en création d’activités et en emploi (avec 

une dynamique davantage orientée « services aux entreprises »)  

  



 

 

Le diagnostic partagé avec les acteurs de l’emploi et de l’insertion a permis de dégager 4 axes 

de travail prioritaires :  

1) Détecter les personnes intéressées parmi les publics cibles de la charte  

2) Valoriser les métiers du BTP notamment auprès des jeunes et des femmes par la 

découverte des métiers  

3) Permettre l’accès à des formations courtes pour faciliter l’accès aux métiers du BTP 4) 

Développer et suivre les clauses sociales dans les marchés publics  

  

Les enjeux à relever pour réussir cette démarche sont triples :  

1) Mobiliser et coordonner les acteurs au fil du projet  

2) Trouver une articulation avec les dispositifs d’accompagnements existants  

3) Développer les clauses sociales dans les marchés publics (soutien des démarches 

ESS)  

  

Ce sont d’ailleurs les enjeux thématiques pour l’emploi (1,2) et le développement économique 

(3,4) inscrits dans le contrat de ville 2015-2020 :   

1) Renforcer la coordination et la mise en réseau des acteurs de l’emploi  

2) Lever les freins à l’emploi  

3) Favoriser la création d’entreprises  

4) Soutenir l’Economie Sociale et Solidaire (ESS)  

Les opérations prévues peuvent être de différentes natures.  

1) Démolition de logements sociaux  

2) Réhabilitation de logements sociaux  

3) Résidentialisation  

4) Aménagements   

5) Équipements publics   

6) Ingénierie et conduite de projet   

  

  

4 - Définition des publics  

Les personnes visées par ces démarches sont les habitants de l’ensemble des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville (et non uniquement les habitants du quartier concerné par 

le projet) rencontrant des difficultés sociales et professionnelles spécifiques d’accès à l’emploi.   

Ainsi, de manière plus spécifique, les publics suivants sont la cible des actions d’insertion 

professionnelle :  

• les demandeurs d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chômage) 

; • les allocataires du R.S.A demandeurs d’emploi ou ayants droits ;  

• les publics reconnus travailleurs handicapés, au sens de l’article L 5212-13 du code du 

travail, fixant la liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi ;  



 

 

• les personnes en dispositifs d’alternance tels que l’apprentissage ou les contrats de 

professionnalisation, les personnes employées dans les groupements d’employeurs 

pour l’insertion et la qualification (GEIQ) ou organismes ayant le même objet  

• les bénéficiaires de l’allocation spécifique de solidarité (ASS), de l’allocation temporaire 

d’attente (ATA), de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) ou de l’allocation d’invalidité ;  

• les jeunes de faible niveau de qualification ou sans expérience professionnelle ;  

• les personnes prises en charge dans les dispositifs d’insertion par l’activité économique 

(IAE),  

• les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans.  

En outre, d’autres personnes rencontrant des difficultés particulières peuvent, sur avis motivé 

de Val Parisis Emploi, de Pôle emploi, des Missions locales, ou des Maisons départementales 

des personnes handicapées (MDPH), être considérées comme relevant des publics les plus 

éloignés de l’emploi.  

Si aucun candidat ne se présentait ou ne serait présenté par les prescripteurs locaux, il pourra 

être fait appel à la marge à des candidatures dans un périmètre élargi aux QPV du Val d’Oise 

tout d’abord, puis aux autres QPV d’Ile-de-France.  

Une attention particulière sera portée à l’insertion professionnelle des publics spécifiques 

identifiés dans le diagnostic local de l’emploi :   

- les femmes   

- des jeunes sans qualification ou expérience professionnelle.  

- RSA  

  

5 - Définition des objectifs relatifs aux démarches d’insertion  

Les objectifs relatifs aux démarches d’insertion fixés dans le cadre de la convention de 

renouvellement urbain du territoire sont déclinés en :  

• Un objectif global en volume d’heures d’insertion sur l’ensemble du projet de 

renouvellement urbain dont la responsabilité de l’atteinte incombe aux porteurs de 

projet, nonobstant toute défaillance d’un maître d’ouvrage ;  

• Des objectifs spécifiques en volume d’heures d’insertion par maître d’ouvrage 

résultant de la somme des objectifs respectifs par opération,   

• Des objectifs qualitatifs visant à permettre aux bénéficiaires de retrouver de manière 

durable une activité professionnelle dans le cadre de leurs parcours de formation 

et de cibler des publics spécifiques les plus éloignés de l’emploi.   

  

5.1  Détermination des objectifs quantitatifs   

Les objectifs minimaux fixés par la charte intercommunale sont :  

• au moins 5 % des heures travaillées dans le cadre des opérations (travaux et 

ingénierie nécessaire aux travaux) financées par l’Agence ;  

• au moins 10 % des heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la gestion 

urbaine de proximité ;  



 

 

• une partie des embauches liées à l’ingénierie des projets (équipe projet, …), au 

fonctionnement des équipements et aux actions d’accompagnement (relogement, 

…)  

  

A. Calcul des objectifs en heures travaillées dans le cadre des opérations financées   

L’objectif contractuel global inscrit dans la convention pour chaque maître d’ouvrage résulte 

de la somme des objectifs d’heures d’insertion par opération. Les objectifs en heures 

d’insertion par opération ne sont pas contractuels, ils peuvent donc être mutualisés.   

  

Les objectifs d’heures d’insertion sont calculés pour tout type d’opérations, hors prestations 

internes et études externes financées en famille 14, selon la formule suivante :  

Opération = (5% × Part de main d'œuvre × Assiette de coûts) / Coût de la main d'œuvre 

Avec :   

Assiette de coût : correspond au montant HT de l’opération comprenant les coûts d’ingénierie, 

les coûts de travaux, les frais de maîtrise d’ouvrage (hors frais financiers) et les autres frais 

éventuels validés par le comité de suivi. Sont exclus du calcul de l’assiette, les coûts liés au 

foncier ainsi que les coûts de travaux nécessitant des niveaux de qualification incompatibles 

avec les dispositifs d’insertion tels que le désamiantage.   

Coût de la main d’œuvre : il est fixé à 30 €/h.   

Part de main d’œuvre : la part de main d’œuvre est déterminée pour chaque type d’opérations 

selon le tableau suivant  

Type d’opération  Part de Main d’œuvre en %  

Aménagement   40 %  

Résidentialisation   45 %  

Réhabilitation   50 %  

Construction   50 %  

Démolition   50 %  

  

B. Calcul des objectifs en heures travaillées dans le cadre des marchés de GUSP   

Un objectif contractuel global est inscrit dans la convention pour chaque maître d’ouvrage, 

résultant de la somme des objectifs d’heures d’insertion par marchés de GUSP. Les objectifs 

en heures d’insertion par marché ne sont pas contractuels, ils peuvent donc être mutualisés  

Le calcul de l’objectif en heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la Gestion Urbaine 

et Sociale de Proximité s’établit comme suit :  

GUSP = (10 % × Montant des marchés relatifs à la GUSP × Part main d'œuvre) / Coût 

de la main d'œuvre  

Les marchés relatifs à la gestion urbaine et sociale de proximité, avec la part de main d’œuvre 

correspondante, seront identifiés sur la base des plans d’actions annexés aux conventions 

GUSP des projets et s’appuieront également sur les conventions d’abattement TFPB dès lors 

que les actions inscrites dans celles-ci participent de la stratégie GUSP.   



 

 

Ces marchés concernent notamment :   

• Les marchés d’entretien dans et autour des résidences (part main d’œuvre 100%) 

;  

• Les marchés de gardiennage (part main d’œuvre 100%) ;  

• La médiation (part main d’œuvre 100%) ;  

• Etc.  

Ne sont pas concernés :  

• Les actions de type chantier éducatif qui sont déjà valorisés dans le cadre du contrat 

de ville.  

Pour chaque marché relevant de la GUSP identifié, il s’agira de définir un périmètre 

géographique adapté pour le calcul de l’objectif afin que celui-ci demeure ambitieux mais 

réaliste.   

Le coût de la main d’œuvre spécifique aux marchés liés à la gestion urbaine et sociale de 

proximité est fixé à 30 €/h.  

La liste et le montant des marchés relatifs à la gestion urbaine et sociale de proximité pris en 

compte pour le calcul de l’objectif en heure d’insertion seront validés par le comité de pilotage 

et précisés dans une annexe de la convention.   

Les partenaires locaux établiront en concertation la liste des marchés de GUSP qui donneront 

lieu à un objectif d’insertion, ainsi que le taux de main d’œuvre utilisé, en considérant les 

caractéristiques des actions de GUSP, des marchés concernés (marchés pluriannuels, 

périmètres plus larges que les quartiers en renouvellement urbain etc.) et des modes de 

réalisation des prestations (en régie, externalisés).  

  

C. La priorité des embauches liées au(x) projet(s) de renouvellement urbain   

Une partie des embauches liées à la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain doit 

être réservée aux publics ciblés par les dispositifs d’insertion.   

En particulier, il s’agit d’emploi(s) concernant :   

• la conduite de projet chez le porteur de projet et/ou chez les bailleurs ;   

• le fonctionnement des équipements financés dans le quartier ;  

• les actions d’accompagnement des habitants ;   

• la coordination GUP ;  

• le suivi des dispositifs d’insertion ;   

• Etc.   

Pour chaque projet concerné, il s’agit de recenser le nombre d’ETP mobilisés chez le porteur 

de projet et l’ensemble des maîtres d’ouvrage pour la mise en œuvre du projet de 

renouvellement urbain.  

A chaque opportunité d’embauche (création de poste ou renouvellement), les partenaires 

s’engagent à rechercher prioritairement un candidat entrant dans le cadre des publics cibles 

de la présente charte.   

  



 

 

5.2  Objectifs qualitatifs  

Au-delà de la réalisation d’heures de travail pour les publics cibles, les clauses d’insertion liées 

au(x) projet(s) de renouvellement urbain doivent permettre de construire de réels parcours de 

retour vers l’emploi pour les habitants des quartiers prioritaires et de faciliter le retour à l’emploi 

des publics les plus éloignés du marché du travail.   

Aussi, les objectifs qualitatifs des clauses d’insertion portent sur deux axes :   

1) Proposer des parcours qualitatifs, voire qualifiants, pour une réinsertion pérenne dans 

le marché du travail.  

2) Proposer des solutions pour les publics cibles les plus éloignés de l’emploi.   

Ces objectifs qualitatifs sont applicables de manière globale pour l’ensemble des opérations 

du projet de renouvellement urbain.   

  

5.3  Construction des parcours qualitatifs   

  

Les parcours qualitatifs peuvent être de trois types :   

• les CDI ;  

• Les CDD de plus de 6 mois et CDI de chantier ;  

• Les parcours qualifiants (contrat de professionnalisation, alternance, 

apprentissage, etc.).  

Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre l’ensemble des moyens nécessaires à la 

construction de ce type de parcours dans le cadre des heures d’insertion. En particulier, une 

offre de formation spécifique pourra être mobilisée afin de répondre aux besoins des 

entreprises dans le cadre des marchés de travaux.   

Pour mesurer l’atteinte de l’objectif de construction de parcours qualitatifs, l’indicateur retenu 

est la part des bénéficiaires des contrats d’insertion appréciée à l’échelle du projet.   

Cet indicateur fait l’objet d’un objectif cible validé par le comité de pilotage.   

  

5.4  Cibler les publics les plus éloignés de l’emploi   

Au regard des publics cibles spécifiques identifiés dans l’article 3, des objectifs qualitatifs sont 

fixés afin de faciliter leur retour à l’emploi. En règle générale, une attention particulière sera 

portée à l’insertion professionnelle des femmes et des jeunes sans qualification ou expérience 

professionnelle.   

Aussi, les partenaires s’engagent à mettre en œuvre l’ensemble des moyens nécessaires afin 

de viser les cibles suivantes, a minima, au regard des objectifs fixés :   

  

Objectifs  Indicateurs  Cibles  

Favoriser l’accès à l’emploi 

des femmes  

% de femmes parmi les 

bénéficiaires  

5 % à 10 %  

% de femmes concernées par un 

parcours qualitatif  

3 % à 5 %  



 

 

Favoriser l’accès à l’emploi 

des jeunes en situation 

d’exclusion  

% de jeunes sans qualification 

parmi les bénéficiaires  

10 % à 15 %  

% de jeunes sans qualification 
concernés par un parcours  

qualitatif  

5 % à 10%  

    

5.5 Les différents types de clauses  
L’ensemble des acteurs se sont accordés sur la possibilité d’utiliser l’ensemble des dispositifs 

existants. Sous réserve des opérations conventionnées, le choix des articles à utiliser pourra 

être adapté selon la nature du lot et du résultat d’insertion souhaité, à minima en établissant 

des clauses avec obligation en condition d’exécution.  

Les différents articles utilisables issus du Code de la commande publique sont :  

1. Les articles L2112-2 et L2112-4 permettent une obligation en termes de conditions 

d’exécution avec des critères relatifs à l’emploi, à la lutte contre les discriminations, ou 

sociaux (par exemple le nombre d’heures d’insertion défini ou par la mise en place de 

parcours professionnels).  

  

2. Les articles L2113-12 et L 2113-13, permettent de réserver des marchés soit aux 

structures d’insertion (SIAE) soit aux structures du Handicap (ESAT, EA).  

  

3. L’article R2123-7, permet de favoriser l’intégration de public éloigné de l’emploi en 

mettant à disposition un support technique (chantiers d’insertion) adapté aux besoins 

spécifiques des catégories d’utilisateurs.  

  

4. L’article L2152-7 permet d’introduire une condition d’attribution obligeant l’entreprise à 

se positionner dans le type d’insertion à mettre en place (formation, accompagnement).   

  

6 - Articulation avec les contrats de Ville et dispositifs politique de la 

ville  

Rappel des enjeux thématiques pour l’emploi (1,2) et le développement économique (3,4) 

inscrits dans le contrat de ville 2015-2020 :   

1) Renforcer la coordination et la mise en réseau des acteurs de l’emploi  

2) Lever les freins à l’emploi  

3) Favoriser la création d’entreprises  

4) Soutenir l’Economie Sociale et Solidaire (ESS)  

Pour se faire, la Communauté d’agglomération Val Parisis articule ses dispositifs propres avec 

ceux des communes ayant des QPV selon les besoins recensés et les opportunités que les 

clauses sociales feront émerger. De plus, elle favorise l’accès aux dispositifs de droits commun 

en sollicitant l’ensemble des partenaires du territoire œuvrant directement ou indirectement 

pour lever les freins à l’emploi des publics concernés (CCAS, CLE, ESSIVAM, E2C95, Conseil 

Départemental du Val d’Oise (PTIE), Missions Locales, Pole Emploi, SIAE, autres associations 

locales , …)  

  



 

 

7 - Dispositif partenarial opérationnel  

Sous l’égide de la communauté d’agglomération Val Parisis et du Préfet, un dispositif est mis 

en place pour le pilotage et le suivi des démarches d’insertion menées dans les projets de 

renouvellement, en déclinaison du contrat de ville. Ce dispositif réunit les acteurs impliqués 

dans l’accès à l’emploi des habitants des quartiers prioritaires. Ce dispositif de pilotage doit 

fixer les objectifs d’insertion en mettant en œuvre une méthode collaborative devant faciliter la 

mise en adéquation des besoins des habitants demandeurs d’emploi dans les QPV avec les 

besoins spécifiques des entreprises.   

Ses missions sont :   

• d’impulser la politique d’insertion et de déterminer les modalités de mise en œuvre 

des clauses,   

• de lancer des actions visant à informer les habitants des quartiers prioritaires et 

faciliter leur accès aux marchés contenant des clauses (accompagnement, 

formation…),   

• de mobiliser de nouveaux acteurs publics et privés (promoteurs immobiliers, 

entreprises situées dans le quartier ou à proximité…),   

• de suivre l’atteinte des objectifs fixés dans la convention de renouvellement urbain, 

d’évaluer la démarche et de mettre en place des actions correctrices le cas échéant.   

Cette démarche nécessite un travail amont au lancement des premiers marchés de travaux 

liés à la convention afin de :  

• mobiliser les entreprises pour identifier les filières porteuses pour des parcours de 

qualité,    

• sensibiliser, informer voire former les habitants des quartiers.   

  

Par ailleurs, un lien étroit est recherché avec l’ensemble des dispositifs existants ou à venir :   

• dispositifs mis en place dans le contrat de ville (notamment en termes d’accès à 

l’emploi, de formation et de mobilité),   

• politiques d’achats responsables et de responsabilité sociale des différents acteurs 

impliqués,   

• orientations des conseils départementaux de l’insertion par l’activité économique 

(CDIAE),   

Enfin, le dispositif doit s’assurer de l’engagement de chacun des partenaires pour l’élaboration, 

la mise en œuvre et le suivi des clauses d’insertion. En particulier, les entreprises et maîtres 

d’ouvrage participent et transmettent à la structure opérationnelle de coordination de la 

démarche d’insertion l’ensemble des informations nécessaires dans le cadre de la passation 

des marchés et de la réalisation des objectifs (marchés détaillant le type de travaux à réaliser, 

le nombre d’heures d’insertion conventionnées, les fiches de postes afférentes, le nom du 

référent opérationnel au sein de l’entreprise).   

La structure opérationnelle de coordination de la démarche d’insertion consolide l’atteinte des 

résultats des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion à l’échelle de chaque 

projet de renouvellement urbain et les transmet aux services de l’Etat (DDT/DRIHL) en charge 

du suivi des engagements liés à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain.   

   



 

 

7.1  La structure opérationnelle de coordination de la démarche d’insertion   

  

La direction du Développement économique et Emploi, notamment le service Emploi de 

l’agglomération assure la coordination des acteurs de cette démarche d’insertion mise en 

place dans le cadre des clauses liées au projet de renouvellement urbain, en lien avec le 

service Politique de la Ville. L’agglomération pourra faire appel autant que de besoin à un 

prestataire externe spécialisé pour mener cette mission de coordination. En effet, de par leur 

expertise, les facilitateurs des clauses seront associés à l’ensemble des actions à mener 

notamment sur l’aide à la rédaction des clauses insérées dans les marchés et le suivi de leur 

réalisation.   

En lien avec les titulaires des marchés concernés, la structure opérationnelle réalisera le 

décompte des heures d’insertion réalisées et de l’atteinte des cibles pour les objectifs 

qualitatifs et assurera la consolidation de ces résultats au minimum annuellement. Elle 

communiquera régulièrement les résultats aux partenaires du dispositif de pilotage en vue de 

leur valorisation dans les instances de renouvellement urbain notamment  

Les partenaires du territoire seront également associés à chaque étape au regard de leur 

engagement.  

  

7.2  Les engagements des partenaires  

  

A ce jour, plusieurs partenaires s’engagent aux côtés de la Communauté d’agglomération dans 

l’élaboration de cette charte et dans sa déclinaison opérationnelle. D’autres acteurs pourront 

proposer de rejoindre les partenaires qui œuvrent sur le projet NPNRU. Ces engagements 

seront proposés au comité de pilotage et au comité technique puis entérinés si avis favorable 

via avenants à la présente charte.  

  

1. Pôle Emploi  

Les agences du territoire au nombre de 4 ont identifié l’agence de St Gratien comme 

interlocutrice avec la nomination d’un agent qui assurera la sensibilisation du public, la 

promotion des actions, la recherche des candidats et le suivi des dossiers des 

demandeurs d’emploi concernés par cette opération  

  

2. La Région Ile de France  

Acteur majeur de la formation, elle permet d’accéder à des formations gratuites, 

rémunérées ou non, pour les demandeurs d’emploi. Elle pourra être sollicitée par 

l’intermédiaire de son délégué territorial à la fois pour obtenir des éléments d’orientation 

vers les métiers cibles (BTP, services, …), et pour faciliter le montage de projet de 

formation du type Action d’Initiative Territoriale ou autres financements portés par la 

Région  

  

3. Les missions locales de Taverny et Vallée de Montmorency  

Chacune d’elle assurera la sensibilisation des jeunes issus des quartiers « politique de 

la ville » pour les inciter et les orienter vers les métiers et les postes disponibles au 

regard des critères définis dans cette charte ou décidés par le comité de pilotage.  



 

 

Chacune a nommé un référent au sein de son équipe pour assurer la coordination avec 

la direction du développement économique et de l’emploi de la communauté 

d’agglomération.  

Elles proposent également d’organiser des réunions de rencontre et d’échange avec 

les jeunes suivis et les entreprises sur site.   

  

4. E2C95/HUB DE LA REUSSITE  

L’Ecole de la 2ème chance propose de mettre des moyens pour mobiliser 

spécifiquement sur le projet des modules métier pour les jeunes :  

• Métiers de l’animation,   

• Métiers de l’informatique en lien avec Val d’Oise Numérique et accès à la plateforme 

d’Ecouen.  

• Métiers de la vente, et montage d’une boutique éphémère à proximité du QPV, à 

Franconville  

Les compétences développées dans ces modules pourraient permettre d’accéder à 

certains métiers cibles notamment sur la GUSP. Elle propose également d’utiliser des 

locaux proches, sur Franconville ou Sannois, pour lever en partie le frein de la mobilité 

des jeunes.  

  

5. Les structures de l’IAE   

  

a. SER’INS  

Cette Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion met à disposition une conseillère insertion 

socio-professionnelle pour accompagner le public tout au long de son parcours. Elle mobilise 

pour former les candidats avec son OPCA : le FAFTT, sur son propre plan de formation.  

Elle mobilise également au travers du FASTT des aides sur la mobilité (permis), logement, 

garde enfants aux intérimaires positionnés sur cette action.   

Elle facilite les suites de parcours en étroite collaboration avec les agences LEADER ETT « 

classiques » d’Ile de France.  

  

b. Parisis Services  

Cette association intermédiaire, implantée à Herblay, missionne une référente pour positionner 

des candidats issus des QPV de son territoire (Quartier les Naquettes). Elle pourra proposer 

des prestations et des candidats aux entreprises répondant aux marchés faisant l’objet d’une 

clause d’insertion en coordination avec les autres AI et SIAE du secteur.  

  

c. AMI Services  

Cette association intermédiaire, implantée sur Sannois et St Gratien, pourra mobiliser au 

moins 2 personnes de son équipe sur le dispositif. Elle propose de mobiliser le réseau de 

proximité pour repérer et sensibiliser les personnes susceptibles de se positionner sur les 

postes proposés. Elle pourra proposer des prestations et des candidats aux entreprises 

répondant aux marchés faisant l’objet d’une clause d’insertion.  

  



 

 

d. AGOIE  

Cette association propose des chantiers d’insertion sur les thèmes des espaces verts, 

bâtiments et informatique.  

Elle propose de se positionner en tant que prestataire (bâtiment, espaces verts ou 

informatique) pour les entreprises répondant aux clauses en coordination avec les SIAE et 

partenaires du territoire  

Le chantier bâtiment et / ou espaces verts peut ainsi réaliser en autonomie ou en cotraitance 

certains travaux (peinture, pose de revêtements divers, travaux de création - aménagement 

d'espaces verts, etc). Le chantier d'insertion informatique est en capacité de réaliser des sites 

web, notamment pour sensibiliser les habitants en les informant sur l'avancée des travaux ou 

toute autre action que la Communauté d'Agglomération ou l'un des maîtres d'ouvrage 

souhaiterait mettre en exergue. Elle est aussi un vecteur de candidats vers les métiers cibles 

et postes proposés via le projet NPNRU.  

  

e. GEIQ Ile de France  

Ce Groupement d’Employeurs pour l’insertion et la qualification est une association constituée 

d’entreprises du BTP. Le principe est d’embaucher le public en alternance soit en contrat de 

professionnalisation ou en contrat d’apprentissage et de le mettre à disposition des 

entreprises. Un accompagnement socioprofessionnel est réalisé tout au long du parcours pour 

vérifier la progression professionnelle et lever les freins sociaux qui pourraient entraver le bon 

déroulement du contrat.  

Il est aussi possible d’envisager la constitution de groupe de formation préalable au contrat en 

alternance. En mobilisant l’OPCA CONSTRUCTYS et le Pôle Emploi sur des dispositifs de 

préparation opérationnelle à l’emploi (POE). Cette option permet une première approche du 

milieu du BTP tout en étant formé aux gestes de bases.  

  

6. HUB DE LA REUSSITE – Facilitateur des clauses  

Dans le cadre d’un appel à projet de la DIRECCTE UD95, un facilitateur est nommé 

pour accompagner les collectivités dans l’assistance nécessaire à l’ensemble des 

maîtres d’ouvrage pour inscrire des clauses sociales dans leurs marchés.    

Elle appuie et conseille également les structures de l’insertion par l’activité économique 

titulaires de marchés ou en sous-traitance et cotraitance, favorisant la mise en œuvre 

de passerelles avec les entreprises du secteur marchand. Elle a développé un outil et 

une expertise de suivi des clauses et de leur exécution, en conseillant les entreprises 

titulaires de marchés dans l’application des clauses sociales, en particulier les TPE et 

PME.  

L’agglomération pourra s’appuyer sur son expertise tout au long de la convention.  

  

7. Le CCAS de Sannois  

Le CCAS sera associé pour identifier le public, l’orienter vers les structures adéquates 

si nécessaire. Le public à détecter est celui qui réside sur la commune de Sannois, et 

plus particulièrement les quartiers en « QPV » et les quartiers de « veille » (le Moulin 

et les Buissons).  

  



 

 

7.3  Le comité de pilotage  

  

Le comité de pilotage, co-présidé par CAVP et l’Etat, réunit à minima :   

• La CAVP, la commune de Sannois et les bailleurs (maîtres d’ouvrage) pour les projets 

de renouvellement urbain qu’ils portent (Tableau 1);  

• Les services de l’Etat local (DDT/DRIHL, DIRECCTE, délégué(s) du Préfet, etc.)   

• Le service public de l’emploi (Pôle emploi, Missions locales, …) ;   

  

Des entités ayant des compétences dans le domaine de l’emploi et de l’insertion économique 

pourront être associées aussi souvent que nécessaire au comité de pilotage, tels que des 

chefs d’entreprise, des fédérations professionnelles ou des associations de proximité.   

Le comité de pilotage a pour objet de s’assurer de la mise en place et du bon déroulement du 

dispositif d’insertion en faveur des habitants des quartiers prioritaires dans le cadre de la mise 

en œuvre du projet de renouvellement urbain.  

En particulier, il valide les objectifs quantitatifs et qualitatifs définis dans le cadre de la 

convention de renouvellement urbain. Il contrôle l’atteinte des objectifs in itinere et met en 

place les mesures nécessaires dans le cas où la trajectoire dévierait de la cible.  Il se réunit 

au minimum 1 fois par an  

  

7.4  Le Comité technique  

  

Le comité technique, piloté par la structure opérationnelle de coordination de la démarche 

d’insertion, réunit à minima :   

• La CAVP, la commune de Sannois et les bailleurs (maîtres d’ouvrage) pour les 

projets de renouvellement urbain qu’ils portent (équipes chargées de l’insertion, du 

renouvellement urbain et de la gestion urbaine de proximité);  

• Les services de l’Etat (DDT/DRIHL, DIRECCTE, délégué(s) du Préfet, etc. )  

• Le service public de l’emploi (Pôle emploi, Missions locales, …) ;   

• Des représentants des structures d’insertion par l’activité économique implantées 

dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ;  

• Les missions insertion du Conseil Départemental du Val d’Oise  

Il a pour objet de proposer et actualiser les objectifs quantitatifs et qualitatifs inscrits dans la 

convention de renouvellement urbain, au regard du diagnostic local de l’emploi et en prenant 

en compte les avis des acteurs de l’emploi sur le territoire.  

Il assure le suivi régulier de la réalisation des clauses d’insertion.   

Il se réunit au minimum 2 fois par an.  

  

8 - Suivi des clauses d’insertion et évaluation de la démarche  

Le suivi est réalisé dans le cadre des comités techniques et fait l’objet d’un bilan annuel 

présenté au comité de pilotage.   



 

 

Il doit permettre d’anticiper les difficultés, mais aussi de réinterroger la qualité des démarches, 

mettre en place des parcours de formation et des partenariats avec les entreprises, définir le 

cas échéant des modalités de rattrapage des heures (objectifs quantitatifs), de solutions de 

construction de parcours qualitatifs ou d’adaptation aux publics cibles (objectifs qualitatifs).  

L’ensemble des partenaires, en particulier les maîtres d’ouvrage et les entreprises, doivent 

contribuer au suivi des clauses d’insertion, notamment en transmettant les informations 

nécessaires en temps voulu.   

Cette charte pourra ainsi être modifiée ou complétée par voie d’avenant suite aux propositions 

du comité technique, validées par le comité de pilotage.  

Les indicateurs de suivi exigibles par l’ANRU sont à minima ceux qui figurent dans la nouvelle 

charte nationale d’insertion :  

• nombre d’heures travaillées pour les opérations liées aux travaux et dans le cadre de  

la gestion urbaine de proximité ;  

• modalités de réalisation des heures (embauche directe, intérim, alternance, 

formation…) ;  

• typologie des entreprises attributaires (nombre de salariés, secteur d’activité…) ;  

• nombre de bénéficiaires ;  

• typologie des bénéficiaires : sexe, âge, résidence dans un quartier prioritaire de la 

politique de la ville ;  

• situation des bénéficiaires à 6 et 12 mois après leur entrée dans le dispositif ;  

• embauches directes ou indirectes liées à l’ingénierie des projets, au fonctionnement 

des équipements et aux actions d’accompagnement  

  

Les indicateurs de suivi sont transmis aux représentants du comité technique au moins deux 

fois par an et au comité de pilotage au moins une fois par an. En fonction des résultats, il 

pourra être proposé des modifications en termes de publics cibles, d’objectifs quantitatifs et/ou 

qualitatifs, de parcours afin d’améliorer la coordination et les résultats en termes d’emplois 

pérennes ou de parcours qualifiants   

Un bilan global sera réalisé au terme de la présente convention à laquelle cette charte est 

annexée.  

  

Tableau 1 : Liste des opérations  

Acteurs  Opération  Zone  

ERIGERE  Résidentialisation de 272 logements  Carreaux Fleuris  

ERIGERE  Opération d’accession à la propriété  Carreaux Fleuris  

LOGIREP  Réhabilitation de 215 logements  Bas des Aulnaies  

LOGIREP  Résidentialisation de 215 logements  Bas des Aulnaies  

CDC  

habitat 

social  

Reconstitution de l’offre démolie  Franconville  

SANNOIS  Aménagements des espaces publics  Carreaux Fleuris  



 

 

SANNOIS  Aménagements des espaces publics  Bas des Aulnaies  

SANNOIS  Equipements Gambetta  Bas des Aulnaies  

SANNOIS  Participation Mémoire du Quartier  Bas des Aulnaies + Carreaux Fleuris  

  

Tableau 2 : Objectifs quantitatifs d’insertion  

 

 

Le financement des études et conduite de projet fait l’objet d’un objectif d’insertion à part (voir article 

4.1 de la charte), soit pour la commune de Sannois 148 heures ce qui équivaut sur la base de 35h/ 

hebdomadaires à 1ETP sur 4,23 semaines  

IDTOP Nature d'opération Maître d'ouvrage
Montant total 

d'investissement 

(HT)

Acquisition des 

terrains et 

immeubles

Montant retenu 

pour le calcul de 

l 'insertion

Taux de 

main 

d'œuvre

en %

Objectif 

d'insertion 

en %

Montant 

financier à 

consacrer à 

des heures 

d’insertion

Coût 

horaire 

moyen 

30€

Nombre 

d’heures 

Insertion

C0815-14-0009 14-Etudes et conduite de projet COMMUNE DE SANNOIS 88 910,92 €         88 910,92 €         100% 5% 4 445,55 €      30,00 € 148

C0815-24-0010 24-Aménagement d’ensemble COMMUNE DE SANNOIS     3 112 698,00 €        900 000,00 €     2 212 698,00 € 40% 5% 44 253,96 €    30,00 € 1475

C0815-24-0011 24-Aménagement d’ensemble COMMUNE DE SANNOIS     1 673 776,00 €     1 673 776,00 € 40% 5% 33 475,52 €    30,00 € 1116

C0815-31-0001 31-Reconstitution de l'offre de logements sociaux CDC HABITAT SOCIAL     1 046 797,00 €        370 229,00 €        676 568,00 € 50% 5% 16 914,20 €    30,00 € 564

C0815-33-0004 33-Requalification de logements locatifs sociaux LOGIREP     8 663 022,00 €     8 663 022,00 € 50% 5% 216 575,55 € 30,00 € 7219

C0815-34-0003 34-Résidentialisation de logements LOGIREP     1 780 595,00 €           60 550,00 €     1 720 045,00 € 45% 5% 38 701,01 €    30,00 € 1290

C0815-34-0007 34-Résidentialisation de logements ERIGERE     2 725 456,00 €           90 720,00 €     2 634 736,00 € 45% 5% 59 281,56 €    30,00 € 1976

C0815-36-0013 36-Accession à la propriété ERIGERE 8 262 235,00 €  139 740,00 €      8 122 495,00 €  50% 5% 203 062,38 € 30,00 € 6769

C0815-37-0008 37-Equipement public de proximité COMMUNE DE SANNOIS 3 337 007,00 €  3 337 007,00 €  50% 5% 83 425,18 €    30,00 € 2781

TOTAL heures d'insertion (excepté la ligne ingénierie à retranscrire en ETP) 23190




